Nos parlementaires
Louis Damon
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Nos parlementaires
Ce riest pas une vaine gloriole qui inspira cet ouvrage. Il est né de ïopportunité d'un besoin maintes fois manifesté !
Parlementaires ! De quelle ironie est généralement enveloppé ce vocable !
Que de sentiments divers il a le don de provoquer, même chez les esprits les moins prévenus et animés de la meilleure foi du monde !
Parlons net : ceux qui chercheront ici l'expression de ce dis~ crédit immérité seront déçus : nous nous sommes efforcé de donner au public des portraits sincères, ne retenant des intéressés que les éléments susceptibles de définir leur ligne de conduite et leur rôle politique.
Nous savons bien que des scènes souvent turbulentes, des vivacités de langage, cortège habituel des séances parlementaires, jurent avec un mot qui par définition signifie correct, convenable, chic : si regrettables qu'elles soient, ces tares ne peuvent ternir ni le mot ni la chose.
L histoire à la main, il serait aisé de montrer que les Parlements successifs et, partant, les Parlementaires ont dès l origine mission de défendre les libertés publiques contre l'autocratie et que le développement des libertés démocratiques se confond avec celui des Parlements qui ont, le plus qu'ils l'ont pu, usé du droit de remontrance et ne se sont inclinés que lorsqu'ils ne pouvaient faire autrement, c'est-à-dire devant la Force.
PRÉFACE
Les Bonaparte avaient de bonnes raisons pour les juguler et les asservir.
Il y a eu des Chambres introuvables, elles ont été éphémères.
La Troisième République peut shonorer d'avoir eu à la tête de ses Assemblées législatives des Présidents comme Jules Ferry, Henri Brisson, Paul Doumer, Léon Bourgeois, Paul Deschanel, Raoul Péret, Paul Painlevé qui, défenseurs irréductibles de la liberté de parole, en ont du coup renouvelé le prestige, malgré les incartades de quelques Béotiens.
Non ! Un Parlementaire n'est pas ce qu'un vain peuple pense. Le député-commissionnaire tend à disparaître. Les consultations nationales se font de plus en plus sur des programmes et la vraie conception du représentant du peuple tend progressivement à se confondre avec l'idéal défini par Aristote dans sa Politique.
Le député est un mandataire : il a charge de la mission lourde et délicate d'assurer le bonheur de ses mandants.
Aussi bien avons-nous essayé ici, sans préoccupations de parti, d'attribuer à chacun les qualités de son rôle et d'en déduire la répercussion féconde qu elles peuvent avoir sur l'organisme social.
Les intéressés diront si nous y avons réussi.
Le Public qui voudra nous faire l'honneur de nous lire doit savoir que nul souci de mesquine vanité ou de basse flatterie n'a guidé notre plume et le Français moyen (nous en avons le ferme espoir), estimera que ce livre est une œuvre de Vérité, n'ayant garde d'oublier, à travers les difficultés d'une tâche aussi diverse, que c est au sein du Parlement et des Parlementaires que nous retrouverons, à jamais immortelle et inviolée, l'idée de Liberté.
M. FRANÇOIS ALBERT
M. François Albert est né le 4 avril 1877, à Bordeaux, d’une vieille famille poitevine.
Ancien élève de l’Ecole Normale supérieure, professeur, journaliste, il fut élu sénateur de la Vienne en janvier 1920. Inscrit au groupe de la Gauche démocratique radicale et radicale-socialiste, il a été choisi comme Ministre de l’Instruction publique par M. Herriot.
Il est admis que si le Président du Conseil, qui a toujours été un garçon sérieux, n’avait retenu que les espiègleries de cet enfant terrible qui faisait le désespoir de ses maîtres de la rue d’Ulm, il n’aurait jamais confié la rue de Grenelle à son ancien camarade. Il a fait ce choix parce qu’il sait que M. François
Albert est un esprit cultivé, primesautier, un peu paradoxal, peut-être, mais ayant de l’idée.
11 traite les questions les plus graves sur un ton plaisant, mais sait ce qu’il veut.
Quand le jeune ministre fit sa véritable entrée dans le monde politique, lors de la discussion du budget de l’Instruction publique, en voyant à la tribune ce blondinet, mince, fluet, le toupet en bataille, d’aucuns souriaient. Il paraissait tellement petit !
Quelques instants après, sa parole chaude, nette, véhémente, avait conquis tout le monde ou presque et on l’acclamait.
Arrivé rue de Grenelle avec une réputation de Jacobin, on attendait son premier discours avec impatience.
Ce fut d’ailleurs un tournoi littéraire intéressant que ce duel entre les deux Athéniens qui ont nom François Albert et Léon Bérard, auxquels vint s’ajouter — tout naturellement — M. Georges Leygues, troisième larron.
Ce fut d’abord de part et d’autre une
M. FRANÇOIS ALBERT
débauche d’esprit qui amusa beaucoup la galerie. M. Léon Bérard ne se fit pas faute de faire montre du sien. Il en a tellement.
(M. Poincaré estime qu’il en a trop !)
M. Leygues fut plus péremptoire et s’attacha à prouver dans un langage élégant que « sans Rome et sans Athènes, on peut apprendre à bien vivre et à bien mourir. »
Tous les. noms connus furent successivement invoqués selon qu’on était adversaire ou partisan de la culture gréco-latine.
M. François Albert expliqua sa réforme au sujet des décrets de 1902 et se défendit largement d’avoir fait le coup du père François.
Envisageant ensuite les questions universitaires à l’ordre du jour — en un discours ramassé auquel le Temps lui-même n’a reproché que la mesure de l’argumentation — le Ministre de l’Instruction publique promit de les résoudre avec tout son cœur et toute son énergie, n’oubliant pas que le Ministère qu’il détient n’est pas seulement technique et social, mais aussi politique.
Des bravos chaleureux jaillirent sur toutes les travées de gauche à l’adresse du défenseur de la laïcité républicaine.
M. le Ministre n’a pas encore dépouillé la vieil homme, je veux dire la fougue du polémiste d’hier.
Cela viendra. Cela vient toujours quand on est au pouvoir où il faut concilier les rêves d’antan et les aspirations de plus en plus ascendantes de la démocratie.
M. François Albert s’adaptera, parce que c’est politique et humain.
M. ANTONELLI
M. Antonelli est professeur d’économie politique à la Faculté de Lyon et membre du Conseil économique du travail de la C. G. T.
Élu le 11 mai sur la liste du cartel dans la Haute-Savoie, il vient de s’inscrire au groupe socialiste du Parlement et fait partie de la Commission d’assurance et de prévoyance.
C’est un intellectuel de marque qui a franchi les portes du Palais-Bourbon où on l’a bientôt remarqué.
Une intervention récente sur la spéculation illicite a vite révélé un homme qui s’intéresse aux questions économiques et sociales et a le dessein de les voir aboutir. M. Antonelli sait joindre la théorie à la pratique et ses travaux antérieurs, ses diverses missions en
M. HENRI AURIOL
L’honorable député de la Haute-Garonne est docteur en droit et avocat à la Cour.
Tout jeune, outre ses nombreuses plaidoiries, il avait à son actif une collaboration journalistique appréciée. C’est un lettré doublé d’un bon républicain quoique de nuance modérée, nuance atténuée par son alliance avec la famille d Honoré Leygue, radical bon teint.
Élu député en 1906 et 1910, il vient de rentrer à la Chambre après une absence de quatre ans, et il y a retrouvé les sympathies que deux législatures lui avaient conquises.
Son ouvrage sur la décentralisation théâtrale le fit remarquer et lui valut d’être nommé Secrétaire de la Commission de l’Enseignement et des Beaux-Arts.
Ses interventions à la tribune du Parlement n’ont pas seulement touché aux questions d’enseignement et d’art ; plusieurs discours ont révélé en lui une compétence financière réelle, qui s’est traduite par le dépôt de plusieurs projets de loi pour protéger les contribuables contre le fisc. Une autre de ses propositions tendait à autoriser le contribuable en instance de réclamation à différer le paiement de la part d’impôt contestée.
Les questions agricoles ne lui sont pas étrangères et il l’a prouvé par ses remarques intéressantes dans les Commissions.
M. Henri Auriol a rapporté avec talent la question de l’Exposition des Arts décoratifs et de la décentralisation artistique et théâtrale.
Il a été Vice-Président de la Commission de l’Enseignement et Secrétaire de la Chambre des députés pendant trois ans.
Il appartient au Groupe de l’Union républicaine démocratique.
M. E. BARTHE
Grand, élancé, l’œil noir vif, souvent soucieux, préoccupé, un volumineux dossier sous le bras, mais toujours aimable et souriant : tel M. Edouard Barthe, député socialiste de l’Hérault, questeur de la Chambre des députés, président de la Commission parlementaire de la Viticulture.
Il a été pharmacien, mais il n’en a cure, car sa méthode n’est pas de dorer la pilule. Il sert son opinion « nature » et ses récentes interventions sur le Comité des Forges sont là pour attester la fougue de sa parole indépendante.
Il confirme volontiers par des articles bien pensés et bien écrits ses discours à la tribune et sait, dans les couloirs du Palais-Bourbon, entr’ouvrir ses dossiers avec une discrétion
voulue, juste assez pour produire l’émotion nécessaire afin de leur donner en temps et lieu leur maximum d’effet.
Aussi M. Barthe est-il très populaire dans la salle des Pas-Perdus et un journaliste à court d’informations trouve toujours à glaner dans ses conversations vives, rapides et enjouées : il est la Providence de l’Information parlementaire.
Une grosse majorité vient de le nommer questeur de la Chambre des députés. Il donne là la mesure de son obligeance. On dit même qu’il va faire aménager pour la Presse un petit café confortable qu elle réclame depuis si longtemps et dont elle a tant besoin.
C’est un élément de popularité qui n’est pas négligeable, et qui s’ajoute naturellement à tous les titres que possède M. Barthe à la confiance de ses collègues et de tous ceux qui ont affaire à lui.
Nourri dans le sérail, il en connaît les détours.
Le député de l’Hérault compte à son actif plusieurs législatures au cours desquelles il a
M. E. BARTHE
fourni un énorme travail. La Commission de Viticulture, dont il a été le rapporteur avisé, l’a nommé président. Dans cette nouvelle fonction, son activité a décuplé. Il trouvera du moins cette fois à la questure le moyen de caser ses innombrables dossiers.
Ses occupations multiples ne détournent pas M. Barthe de son programme ni de son but. Irréductible sur les principes, il a le don de les appliquer gentiment et c’est dans l’application seulement qu’on retrouve la manière de l’ancien « potard » .
Sa majorité lui reste d’ailleurs fidèle, et sa souplesse lui conservera au Palais-Bourbon les sympathies qu’il y a si légitimement
conquises.
M. LOUIS BARTHOU
La carrière de M. Louis Barthou est une succession de réussites. Député à vingt-sept ans, onze fois ministre, président du Conseil, académicien, il préside les Journalistes parisiens et la Commission des Réparations.
Il est en outre bibliophile et littérateur ; le nombre de notes et articles qu’il publie entre deux conférences est incalculable.
De tels succès devaient fatalement susciter des critiques. On dit bien haut que sa moralité privée est inattaquable, mais on dit que sa moralité politique est discutable.
Il convient pourtant de souligner une certaine unité dans sa vie :
M. Barthou a toujours combattu le socialisme et n’a jamais transigé avec la défense nationale.
M. LOUIS BARTHOU
Quelqu’un demandait un jour : « Aimeriezvous, si vous étiez Président du Conseil, avoir Barthou avec vous, ou contre vous ?» — «Oh ! répondit l’homme politique interrogé, c’est la même chose. »
La vérité est que M. Barthou, très intelligent, très ambitieux, très volontaire, a voulu simplement mettre au service de sa fortune sa souplesse native et sa finesse de Béarnais.
Homme d État véritable, il a, tout en restant à gauche, défendu l’ordre et la conservation sociale.
Il est bien difficile d’échapper à son temps !
Retenons ici l’écrivain, le littérateur qui se console des déceptions forcées de la politique dans les lettres, source de sérénité. Quand on a un tel réconfort dans la vie, on peut tenir longtemps.
Et si jamais la fortune le trahissait, il pourrait redire la belle strophe de Lamartine :
Mais moi, j’aurai vidé la coupe d’amertume Sans que ma lèvre même en garde un souvenir,
Car mon âme est un feu qui brûle et qui parfume Ce qu’on jette pour la ternir.
M. BASLY
M. Basly est un des plus vieux parlementaires de la Chambre actuelle.
En 1885, il était élu pour la première fois député à Paris, Camille Pelletan était son co-hstier. Battu au scrutin d’arrondissement, il fut élu en 1890 dans le Pas-de-Calais qu’il a représenté depuis sans interruption. Il est Conseiller général depuis 1902 et maire de Lens depuis 1904.
La vie politique de M. Basly se confond depuis une trentaine d’années avec l’histoire du parti socialiste dont il a vécu toutes les phases et dans laquelle il a joué un rôle des plus actifs.
Président du Syndicat des mineurs du Pasde-Calais, il a pris une grande part aux multiples conflits qui se sont élevés dans le monde
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minier et est un des auteurs des Conventions d’Arras.
Vice-Président de la Commission des Mines, M. Basly a collaboré activement à toute la législation qui concerne le travail et la mine ; c’est là que ses sages avis ont été utilisés, car ce fils de mineurs, mineur luimême, n’a jamais oublié ses camarades.
Il s’efforça en toutes circonstances de réaliser le programme économique de la Confédération Générale du Travail.
M. Basly jouit dans le monde ouvrier d’une considération légitime et il défend les intérêts de ses camarades de classe avec une prudence et un bon sens qui font impression même sur des collègues qui sont loin de partager ses idées. Pendant la guerre, son attitude fut très digne, il supporta héroïquement l’occupation allemande et a écrit le Martyre de Lens, ville qu’il aime par-dessus tout et à la reconstitution de laquelle il s’emploie avec la dernière énergie.
Aux élections de 1924 il a été réélu tête de liste avec le programme de la S. F. I. O.
M. BEDOUCE
M. Bedouce est député de Toulouse.
Lors de la réunion du Cartel à Orsay, au lendemain de son triomphe, le député de la Haute-Garonne avait arboré un très voyant œillet rouge à son veston démocratique. Ses amis furent perplexes. On était tant habitué aux violettes que, trois fois par semaine, il distribuait royalement (mais oui !) dans le Salon de la Paix !
M. Bedouce, à cette époque, n’ayant pas de domicile à Paris, couchait dans les trains trois fois par semaine, ce qui lui procuiait les joies de la famille qu’il allait retrouver, et il nous rapportait des violettes.
Ses rares soirées à Paris se passaient dans un petit phalanstère composé de deux
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députés également socialistes où le plus âgé, — c’était paraît-il M. Bénézech, député de l’Hérault — était préposé à l’office.
M. Bedouce a eu dans la Haute-Garonne des hauts et des bas. On sait que dans cette Ville il existe une alternance régulière entre les municipalités radicales et socialistes :
d’où répercussion sur les élections législatives.
Cette fois l’Union répubücame s’est produite et M. Bedouce en a bénéficié.
Très répandu dans les couloirs où il excelle à conter des anecdotes charmantes et spirituelles sur ses bons collègues, M. Bedouce est aussi un homme de tribune et il s’est révélé, au cours des deux législatures où il a siégé, un orateur d’affaires de premier ordre.
Aidé par des connaissances financières indiscutables, il a fait partie des Commissions qui exigent une certaine compétence et ses discours sont écoutés attentivement au Palais- Bourbon.
Les questions algériennes lui sont fami-
hères et son éloquence, simple, persuasive, documentée, est d’autant plus remarquable, que le député de la Haute-Garonne, qui n’a pas été bercé sur les genoux d’une duchesse, a reçu une instruction primaire.
Le voilà dans la phalange oratoire du Cartel dont il est un des membres les plus autorisés.
Il y défendra avec aisance et bonne humeur la politique de soutien et le Gouvernement y trouvera son compte.
Et puis le Salon de la Paix reverra un vieil habitué qui défrayera la chronique et sera souvent la bonne fortune des journalistes à court de copie et vous verrez que leurs boutonnières vont à nouveau être fleuries de violettes.
LÉON BÉRARD
M. Léon Bérard est avocat et député.
M. Raymond Poincaré, dont il fut un des brillants secrétaires, l’appela au Sous-Secrétariat des Beaux-Arts où il resta en 1912 et
En 1921, M. Briand lui confiait pour la deuxième fois ce Sous-Secrétariat.
En 1922, M. Poincaré le nommait Grand Maître de l’Université, et il vient d’être remplacé par M. François Albert.
M. Léon Bérard est né dans le département des Basses-Pyrénées, qui a le droit de s’enorgueillir de posséder non seulement Pau et Biarritz, mais qui a vu naître Louis Barthou, Henri IV et aussi le vin de Jurançon.
Vous estimerez que cela suffit à la gloire d’un département.
Avocat merveilleux, son camarade Barthou en a fait un joli portrait sous le pseudonyme d ’Orthésius dans son ouvrage sur la politique.
Servi par une culture remarquable, une façon de dire séduisante, son éloquence enchante et toutes ses interventions à la tribune du Parlement sont un véritable régal pour les lettrés et même pour ceux qui ne le sont pas.
Dans la discussion sur la réforme de l’enseignement, il s’est rangé délibérément du côté des classiques et a réalisé un merveilleux et courageux effort qui fut d’ailleurs récompensé par des succès oratoires.
Il a rendu dans les divers Cabinets des services signalés à la plupart de ses collègues.
Doué d’un don d’assimilation extraordinaire, il vous parle transports, canaux, blés, farines : il a un jour remplacé M. Henry Chéron lui-même à la tribune et le troupeau national, cher à M. Mougeot, n’eut pas à s’en plaindre.
Son esprit est légendaire. Il le prodigue à la tribune, mais a surtout le talent de conter
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à ses collègues des anecdotes savoureuses sur ses bons camarades qui ne lui en tiennent pas rancune en général, car ses railleries ne sont jamais méchantes.
Un renseigné m’affirmait récemment, lors du fameux débarquement opéré par M. Poincaré, que cet homme d’Ëtat, qui l’avait toujours appelé à collaborer avec lui, ne lui a jamais pardonné son esprit. Ce fut, paraîtil, une des causes principales de son remplacement à l’Instruction publique.
M. Léon Bérard est assez jeune pour revenir sur l’eau. Comme il a le sens de l’évolution, comme tout homme politique qui se respecte, il ne faut pas s’étonner de le voir un beau jour appliquer rue de Grenelle la réforme de l’Enseignement faite par M. François Albert, et il se montrera aussi moderne que lui.
HENRY BERENGER
A une époque déjà lointaine —- il y a quelque vingt ans — M. Henry Bérenger, coiffé d’un bonnet phrygien, allait conspuer la calotte devant la statue d’Etienne Dolet.
Il venait de quitter le secrétariat de M. de Vogüé..., et menait dans la Raison et dans l’Action une bataille ardente contre l’autel et la caserne.
Il devenait en même temps collaborateur à la Dépêche de Toulouse.
Il n’a jamais renié son amitié pour M. Caillaux, qui lui facilita un siège à la Haute Assemblée.
Doué d’une culture étendue et solide, ambitieux, habile manœuvrier, d’un sens réalisateur remarquable, il avait, comme pré-
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sident de l’Association des étudiants de Paris, acquis l’expérience des hommes avec un flair qui devint très vite politique.
Pendant la guerre, M. Bérenger fait partie du Comité des Dix, seconde Clemenceau avec une énergie de Conventionnel et obtient de son nouveau patron le commissariat des Essences.
Après la guerre, le sénateur de la Guadeloupe se consacre aux questions financières.
On lui confia le rapport sur le budget de la Marine : il obtint un tel succès qu’il devenait sous peu Rapporteur général du budget au Sénat.
Il se joue avec aisance parmi les chiffres, sait les faire converger vers son but et sa documentation, minutieuse et teintée d’une pointe de romantisme, ne laisse pas que d’impressionner ses collègues.
Le Président de la Commission, M. Milliès- Lacroix, l’admira souvent mais surveilla ses additions.
Avec toutes ses qualités qui sont vieilles
et appréciées, M. Henry Bérenger n’a pas encore occupé de portefeuille important.
C’est que, politiquement, le sénateur de la Guadeloupe n’est pas précisément un sympathique, un bon garçon. On fait passer tant de choses dans les milieux politiques, avec un peu de cordialité dans les rapports !
M. Bérenger paraît trop à l’affût. 11 est conscient de sa valeur, il le dit, il le montre et laisse percer un certain orgueil qui s’accorde avec son talent âpre et sec mais ne suscite pas la sympathie.
C’est un lutteur. S’il ne corrige pas sa manière, il pourrait bien lutter longtemps sans atteindre le but convoité !
Il serait injuste, en tout cas, de ne pas souligner fortement l’attitude patriotique de ses Heures de guerre où il sonna le rappel des énergies.
Il prêcha ardemment la patience et l’effort, au moment où la moindre défaillance pouvait nous perdre ; aux heures sombres comme aux heures glorieuses, il stimula les énergies et rassura les timorés.
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Et cela suffit pour donner à M. Henry Bérenger une belle place dans la galerie des bons Français qui n’ont jamais douté de la victoire française.
L’ABBE BERGEY
On représente volontiers l'abbé Bergey discourant dans un tonneau, devant un Evangile et une bouteille de Bordeaux.
C’est que M. le Curé de Saint-Emilion est un fidèle disciple des deux, ce qui n’est pas inconciliable.
L’abbé Lemire, son très respecté collègue, a bien su allier ses sentiments religieux avec la république. On ne peut décemment reprocher à l’abbé Bergey d’aimer en même temps la Bible et le bon vin.
M. le Curé de Saint-Emilion a fait la guerre. Aumônier au 36 e d’infanterie, il devint vite populaire parmi les poilus : il fumait la pipe comme un sapeur, goûtait le pinard, ne crachait pas sur la gnole. Ah ! il n’engendrait pas la mélancolie, le curé du soleil !
m. l’abbé bergey
Certain vendredi, on lui offrit du poulet :
Bah ! s’écria-t-il, si Jésus avait fait la retraite de Charleroi, il le baptiserait morue et le mangerait avec nous...
On dit que lorsque M. Mandel alla le chercher, l’abbé Bergey le prévint : « Prenez garde, je suis un cheval de timon, je vais tirer sur la charrette et suis capable de la faire arriver la première. Gare au cheval de flèche, s’il est fragile... »
Vous savez ce qu’il advint.
Sa campagne électorale fut d’ailleurs très brillante. Tribun merveilleux, causeur intarissable, il clouait ses adversaires d’un mot.
Quand sa voix fléchissait, il humectait ses lèvres d’un verre de vin du cru et grillait une cigarette qu’un gars du patronage lui tendait au moment opportun.
Au lendemain des élections, M. Mandel n’avait évidemment pas le sourire : « De quoi se plaint-il, il emporte une veste mais il leur « envoie » une soutane !... »
Au physique, l’abbé Bergey... mesure 1 m. 92.
Face énergique, menton têtu, voix harmonieuse, il n’a pas dépassé la quarantaine.
Il a gardé sa verdeur, malgré l’éclat d’obus qui lui troua la poitrine en 1915. 11 fut décoré de la Légion d’Honneur.
En 1916, à Verdun, la croix d’une main et son fusil de l’autre, il ramenait un bataillon en « pagaye ».
M. l’abbé Bergey n’a pas encore débuté pour ainsi dire à la tribune du Parlement.
Il a déjà recueilli parmi ses collègues de toutes nuances de grandes sympathies. Nous verrons bientôt s’il trouvera la manière de se faire accepter comme son collègue Lemire dans ce milieu parlementaire où il faut tant de doigté.
M. LÉON BETOULLE
M. Léon Betoulle est député de la Haute- Vienne depuis 1914 et maire de Limoges depuis 1904. Barbu, taille moyenne, avenant, il est très populaire dans le monde ouvrier de son département qui n’est pas précisément très maniable et qui a été souvent agité par des conflits fâcheux. La grande autorité de M. Betoulle en a évité plusieurs et il serait injuste de ne pas souligner chez le maire de Limoges des qualités conciliatrices bienfaisantes à tous égards.
Ce petit employé de commerce devenu journaliste a littéralement conquis les masses ouvrières et le 11 mai 1924, malgré toutes les attaques des listes dissidentes, il arrivait en tête de celle du S. F. !. O. À cette heure
M. Betoulle a accompli cinq législatures et a fait successivement le tour de toutes les commissions, s’assimilant toutes les questions et notamment tout ce qui a trait à l’assistance, au travail, aux travaux publics. Il donna un moment à la Commission de l’Instruction publique des avis qui se traduisirent par des actes ministériels. En 1910, il fit voter un projet de loi accordant aux institutrices des congés de maternité. Cette loi fut plus tard étendue aux femmes fonctionnaires des autres services de l’État. Membre de la Commission d Administration générale et de celle des Pensions, le député socialiste, un peu fougueux à la tribune, modérera son tempérament pour continuer à apporter à ses collègues des propositions raisonnables qu’il présente d’ailleurs avec une amabilité qui lui a conquis pas mal de sympathies.
Sa récente nomination au Sénat, au premier tour et à une forte majorité, confirme magistralement la sympathie et la fidélité de ses électeurs à tous les degrés.
M. ÉMILE BENDER
M. Émile Bender est viticulteur et radicalsocialiste : c’est à ces deux titres qu’il est presque toujours réélu dans le Rhône. 11 n’a subi qu’un échec en 1919.
Le 11 mai 1924, il était élu à la majorité absolue sur la liste du Cartel. Maire, Conseil 1er général, M. Bender fit son droit et soutint une thèse remarquable sur le salaire effectif.
Il a rédigé le Code des Boissons, la Législation des Loyers, et ne dédaigne pas de collaborer activement à la Revue des questions de législation ouvrière et au Lyon Républicain.
Au milieu de ces travaux variés, M. Émile Bender n’a jamais oublié les viticulteurs, parrains de sa candidature, et il préside depuis
M. FRANÇOIS BINET
M. François Binet est originaire de la Creuse et exerce la profession d’avocat.
Elu député en 1908, il a été membre et secrétaire de la Commission des Affaires étrangères. Il avait alors vingt-huit ans.
En 1909, il devint un membre influent de la Commission d’enquête sur la Marine, qui amena la démission de M. Thomson et précipita la chute du Ministère Clemenceau.
En 1910, M. Binet monta à la tribune pour flageller les « requins » qui s’engraissèrent dans la liquidation des Congrégations. En termes très durs, il stigmatisa leurs exploits et ne ménagea pas M. Millerand qui ne s’attendait pas à pareille averse.
Très au courant des questions maritimes
et coloniales, il prit maintes fois la parole dans la discussion de ces budgets.
Il vient d’être réélu triomphalement sur la liste du Cartel par les électeurs de la Creuse comme radical-socialiste.
Républicain de la vieille école, entré dans la politique sous les auspices du « petit père » Combes, il a constamment été fidèle à un parrainage dont il se montre fier.
Il ne transige pas avec les principes qu’on lui a inculqués, et ses interventions sont imprégnées de cette foi démocratique qui se révèle en tous ses actes et tous ses discours. C’est bien de lui qu’on peut dire : Voilà le vrai radical-socialiste. C’est à ce groupe d’ailleurs qu’est inscrit M. François Binet. Il vient d’être élu membre de la Commission des Affaires étrangères et de la Marine marchande.
M. PAUL BIGNON
M. Paul Bignon est un gros personnage.
C’est un grand Normand. Il est maire de la ville d’Eu, conseiller général, député depuis une trentaine d’années. Dans son département, il est à la tête de la Chambre de Commerce, du Tribunal de Commerce, de la Fédération mutualiste de cinq départements de l’Université de Caen.
Il est difficile de concevoir la Seine-Inférieure sans M. Paul Bignon comme représensentant : aussi bien il a été réélu en 1924 en tête de la liste d’Union Nationale et Républicaine.
Ses aptitudes et ses qualités diplomatiques lui ont conquis la confiance de presque tous les Cabinets au pouvoir et nombreuses sont
les missions par lui remplies : Dans la seule année 1916, il alla onze fois à Londres conclure des accords économiques et trois fois en Italie. De 1917 à 1919 il fut délégué permanent de la République au Conseil interallié.
M. Paul Bignon est intervenu souvent dans les questions extérieures et coloniales et il joua un rôle actif dans la Commission du Traité de Paix.
Il connaît à fond tout ce qui touche à la marine marchande, dont il a vice-présidé souventes fois la Commission.
En 1920 il était appelé à diriger le Sous- Secrétariat d’État : il remplit sa tâche à la satisfaction générale et c’est lui qui, en cette qualité, conclut à Londres l’accord qui porte le nom d’accord Machey-Rignon, attribuant à la France 400.000 tonnes de navires ennemis.
M. Paul Bignon est un ferme républicain :
il vient de se faire inscrire au Groupe des Républicains de Gauche et sa correction, son amabilité, sont appréciées même de ses adversaires.
M. LÉON BLUM
M. Léon Blum, député de la Seine, est né à Paris, en avril 1872.
Ancien élève de l’École Normale supérieure, avocat, il devint maître des Requêtes au Conseil d’État.
Après quelques essais littéraires appréciés, il se lança dans la politique socialiste et fut chef de cabinet de Marcel Sembat, ministre des Travaux Publics, pendant la rude époque de la crise du charbon.
Élu député en 1916, il fut nommé secrétaire général du groupe socialiste au Parlement.
Orateur éloquent, fin, souple, dialecticien de premier ordre, ses interventions furent fort remarquées. Le congrès de Tours lui
confia la direction du Populaire de Paris.
Parmi les nombreuses brochures échappées à sa plume, citons : En lisant, Mariage, L'Article 7, l'Historique des Congrès Socialistes, Pour être socialiste.
Léon Blum est un type dans le genre de Jaurès, il ne faut pas le lire. Il faut l’entendre. Oh ! ce n’est pas le monstre. Son éloquence est aimable et souriante, mais fine et acérée.
Après le succès du Cartel des gauches, auquel il avait beaucoup contribué, il fut avec Painlevé le conseiller d’Herriot et il semble jouer auprès de la majorité parlementaire le rôle de Jaurès sous le ministère Combes.
Ce rôle lui va à ravir et il le remplit avec une maestria qui n’est pas sans être jalousée. A son appel, le bloc se ressaisit et se serre instinctivement autour du chef. D’un mot opportun et décisif il sait rallier les plus timorés.
Sa dernière intervention, lors de la discussion de la politique générale du Gouvernement, a révélé en Léon Blum un subtil
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diplomate qui ne ferait pas mauvaise figure au Quai d’Orsay.
M. Poincaré affecta à ce moment de voir en lui le Verbe de M. Herriot, ce dont le Président du Conseil ne convint nullement d’ailleurs.
C’est dire la place et le prestige que le talent a fait à ce jeune député qui s’est poussé aux grands rôles avec une rapidité étonnante.
La valeur n’attend pas le nombre des années...
La carrière politique de M. Léon Blum s’annonce brillante et, comme il sait greffer à ses qualités natives une prudence stratégique merveilleuse (il en a fait preuve dans les récents congrès), il n’est pas téméraire d’affirmer qu’il restera le Verbe du parti socialiste qui, s’il peut, un jour, de par le jeu électoral, arriver au pouvoir, réservera à ce jeune homme d’État la première place. Tout simplement !
M. PAUL-BONCOUR
Né à Saint-Aignan (Loir-et-Cher), M. J.- Paul-Boncour s’imposa tout jeune comme orateur de premier ordre.
Quand Waldeck-Rousseau arriva au pouvoir, en 1899, il fit du jeune avocat son collaborateur immédiat.
Sa science approfondie des questions sociales attira l’attention de M. René Viviani qui lui confia le Ministère du Travail en 1906.
Il obtint le même portefeuille en 1911 sous le Ministère Monis.
En 1909, il fut élu député du Loir-et-Cher.
Adhérent au parti socialiste en 1916, Paris l’envoya siéger au Parlement en 1919.
Toujours respectueux des décisions de son Parti, il n’accepta d’être candidat dans le
M. PAUL-BONCOUR 49
Tarn qu après autorisation de la Fédération socialiste de la Seine.
M. Paul-Boncour a écrit le Fédéralisme économique, avec préface de Waldeck-Rousseau, et un Débat nouveau sur la République et la Décentralisation, ainsi qu’une brochure sur les syndicats de fonctionnaires qui a été préfacée par Anatole France.
J’y trouve brossé de main de maître le portrait du potentat de sous-préfecture au bulletin capricieux et à la sollicitation tenace ; une appréciation toujours vraie sur le paradoxe de la bureaucratie impériale coexistant avec une constitution républicaine, sur l’arbitraire administratif, dominé par lingérence politique, arrêtant les initiatives, décourageant les bonnes volontés, maintenant sous un autoritarisme de surface une anarchie médiocre.
Retenez cette définition du syndicat des fonctionnaires :
Leur but, dit-il, n’est pas une lutte systématique contre l’Administration et les pouvoirs publics.
Ils veulent simplement faire traiter par des Délégués auprès du Ministre toutes les questions intéressant la corporation : avancement, déplacement, traitement, décentralisation corporative, ordre nouveau...
Ancien secrétaire de la Conférence des Avocats, où il prononça son fameux discours sur Etienne de la Boëtie et les origines des libertés modernes , Paul-Boncour est l’objet au Palais d’une sympathie générale et ses plaidoiries y sont courues.
Ses interventions à la tribune du Palais- Bourbon ont été toutes marquées par un succès.
Comme je loue M. Herriot d’avoir adjoint un talent de cette trempe à la délégation française de Genève !
C’est grâce à l’intervention de Paul-Boncour que le Comité des Douze, répondant victorieusement à toutes les insinuations et suspicions relatives à nos prétendues visées de domination internationale, a condamné le système séculaire des accords secrets et offensifs, administrant la preuve péremptoire
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que les alliances conclues par la France n’ont jamais tendu qu’au maintien de la Paix et à la défense du Droit.
M. J.-Paul-Boncour a merveilleusement défendu la thèse française.
Le Bloc des Gauches attend beaucoup de lui. Il ne sera pas déçu.
M. GEORGES BONNEFOUS
M. Georges Bonnefous est Parisien, avocat à la Cour d'Appel et député de Seine-et-Oise depuis 1910 .
Il était très répandu au Palais, à cause de son élection comme secrétaire de la Conférence. C’est à lui qu’échut, sous le bâtonnat de M e Du Buit, l’honneur de prononcer le discours de rentrée du stage.
M. Bonnefous s’est surtout fait une place à la Chambre des Députés comme Président de la Commission du Suffrage universel.
Il a été mêlé dix ans à toutes les discussions touffues, souvent mi-solutionnées, qui ont agité les diverses sessions sur la réduction du nombre des députés, sur la proportionnelle intégrale.
M. GEORGES BONNEFOUS
Il faut dire que M. Bonnefous est un véritable professionnel en la matière ; il rendrait des points à M. Charles Benoist, de proportionnalité mémoire. Son rôle deviendra bien difficile au cours de cette législature et je crains qu’il n’ait pas cette fois l’oreille de la majorité qui a l’air de revenir au scrutin d ’arrondissemènt.
Républicain modéré mais ferme, M. Bonnefous tombera avec son drapeau.
11 a déposé dans le temps un projet de loi tendant à la conversion facultative des bons de la Défense Nationale en bons à lots sans intérêt.
Journaliste de talent, M. Bonnefous a écrit longtemps à la République Française et à la Liberté.
Ces collègues apprécient son savoir varié et au cours de cette législature, il fera partie de la Commission du Suffrage universel (ce qui lui est bien dû), de la Commission du Règlement et de celle des Finances,
M. GEORGES BONNET
Le jeune député de la Dordogne est le neveu de M. Camille Pelletan. Il a donc de qui tenir. Quand on entre dans la politique sous un tel parrainage, on peut prétendre à bien des choses.
M. Georges Bonnet, élu député de la Dordogne sur la liste du Cartel, se trouve être un des membres les plus en vue du parti radical et radical-socialiste. Il a lait au Congrès de Boulogne de très brillants débuts.
La Chambre des Députés vient de l’élire rapporteur du budget de l’Intérieur à la Commission des Finances : il n’est pas témé-
quable, susceptible d’attirer encore davantage l’attention sur ce jeune talent.
M. GEORGES BONNET
M. Georges Bonnet est licencié ès-lettres et en droit, ancien élève de l’Ecole des Hautes Etudes, auditeur au Conseil d’Etat.
Il fut un moment fonctionnaire et la Presse parisienne n’a pas oublié l’amabilité du chef de Cabinet du Sous-Secrétaire d’Etat aux Postes et Télégraphes.
Le Gouvernement confia à M. Bonnet diverses missions, notamment à l’Union Postale universelle de Madrid.
Il fut ensuite envoyé comme Conseiller technique à la Conférence des transports de Barcelone et la Société des Nations l’a choisi pour siéger au Comité radio-télégraphique international.
Journaliste, M. Georges Bonnet a collaboré à la Revue Contemporaine, à l'Œuvre, à la Revue Mondiale.
Il a en outre écrit quelques livres : Lettres à un Bourgeois (1914), l'Ame du Soldat, La philosophie du Droit, Les Finances de la France.
M. Georges Bonnet est une étoile qui va briller bientôt du plus vif éclat dans le ciel, parlementaire.
M. EMILE BOREL
M. Emile Borel est inscrit au Groupe Radical-Socialiste. Il se trouvait le 9 novembre à Rodez, aux côtés de M. Herriot, Président du Conseil, à qui il témoigna publiquement son admiration sans réserve et son adhésion loyale au programme qu’il venait de développer.
Le député de l’Aveyron, agrégé de mathématiques, fut maître de conférences à la Faculté des Sciences de Lille, à l’Ecole Normale supérieure, à la Faculté des Sciences de Paris, Sous-Directeur de l’Ecole Normale supérieure dont il est aujourd’hui Directeur honoraire ; il est en outre membre de l’Académie des Sciences.
En 1917,tM. Paul Painlevé qui le connaît
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bien, l’appela à la direction des Services techniques du Ministère de la Guerre ; il lui confia ensuite le Secrétariat général de la Présidence du Conseil. Pendant la Grande Guerre il s’était déjà distingué par ses études de repérage du son et ses services en Champagne lui valurent une citation à l’Ordre de l’Armée.
M. Émile Borel est membre de la Commission des affaires étrangères et Président de la Commission d’Alsace-Lorraine. Nouvellement élu sur la liste de Défense Républicaine, nous ne pouvons citer de lui aucune manifestation oratoire importante ; mais son talent et sa bonne volonté nous sont garants que le Parlement a fait une recrue importante et que dès cette législature il donnera sa mesure, pour le plus grand profit de son Parti et du Pays.
M. VICTOR BORET
M. Victor Boret est député de Saumur depuis 1910. Conseiller municipal. Conseiller général, juge au Tribunal de Commerce, cultivateur sélectionneur de semences, il n’est pas étonnant que M. Clemenceau lui ait confié le portefeuille de l’Agriculture. Sa compétence agricole est indiscutable.
La Bataille économique de demain et Pour et par la Terre, l’avaient classé. A la Chambre, il a été président de la Commission d Agriculture, de la Société nationale d’Encouragement, de la Fédération nationale des collectivités rurales d’électrification et vice président du Conseil supérieur de l’Agriculture.
Ses rapports de la Commission des Marchés ont été remarqués et ses propositions de loi tendant à faciliter l’intensification de la pro-
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duction agricole et la repopulation des campagnes révèlent un esprit tendu vers un but constant.
Toutes les fois que la politique agricole et agraire» la question de l’accession des travailleurs agricoles au patronat et à la propriété ont été en jeu, on a entendu à la tribune la parole ardente et convaincue du député de Saumur.
11 y a bien une question de « mistelles » qui se passa sous son ministère et lui valut quelques attaques. M. Victor Boret ne s’en émut point et les supporta sans broncher, ayant conscience, disait-il, d’avoir fait tout son devoir.
Réélu le 11 mai sur une liste Républicaine de gauche, M. Victor Boret s’est fait inscrire au Groupe de la Gauche radicale avec MM. Loucheur et Raynaldy. Il préside dans la nouvelle Chambre la Commission d Agriculture et son autorité s’y développe quotidiennement. Voilà pourquoi il ne semble pas téméraire de prévoir un retour prochain au pouvoir du député de la Vienne.
LÉON BOURGEOIS
M. Léon Bourgeois est une des plus grandes figures de la Troisième République.
Il aurait pu occuper la première place où l’aurait porté la presque unanimité du Parlement : il s’est contenté de la Présidence du Sénat, que sa santé affaiblie lui a d’ailleurs fait abandonner. Il a bien voulu accepter celle de la Société des Nations, où il rehausse et défend singulièrement le prestige de la France à l’étranger.
Sa carrière politique est particulièrement .
remplie.
Ministre de l’Instruction Publique en 1890, il était garde des Sceaux en 1892.
Président du Conseil en 1895, il géra successivement l’Intérieur et les Affaires étrangères.
M. LEON BOURGEOIS
En 1906, sous le ministère Sarrien, reprit ce dernier portefeuille. Il était au Travail en 1912. En 1914, il fut de nouveau au Quai d’Orsay, sous Ribot, pendant quarante-huit heures.
Ministre d’Ëtat en 1915, il reprenait le Travail en 1917 et fit partie du Comité de guerre sous le Ministère Painlevé.
Il devint ensuite Président du Sénat, après avoir maintes fois refusé la candidature à
l’Élysée.
Voilà certes une carrière fort remplie.
Il est regrettable que l’état de santé intermittent de M. Léon Bourgeois n’ait pas permis à cet homme d’État une continuité d’action dont la République aurait bénéficié.
Sa grande culture, ses qualités intellectuelles de premier ordre, son extrême amabilité toujours souriante, son esprit diplomatique au premier chef nous ont souvent servis et même, à cette heure, il n’est pas de meilleur conseiller pour un Gouvernement républicain.
Peu d’hommes politiques se passent de ses
conseils toujours éclairés, désintéressés, et marqués au coin du plus pur bon sens.
Chaque fois que M. Léon Bourgeois prit le pouvoir, il a toujours donné nettement un coup de barre à gauche et il a été le meilleur ouvrier de toutes les lois de la Troisième République.
Les questions sociales l’ont toujours vivement intéressé et il s’est attaché avec tout son cœur à leur donner les solutions les plus conformes à la justice, à l’équité, à l’humanité.
Oui, M. Léon Bourgeois restera l’homme de la République humaine et tous ses actes, tous ses discours en sont toujours imprégnés.
Au terme de cette ébauche forcément incomplète (il faudrait des volumes pour noter les nombreux gestes de cette activité), il nous reste à souhaiter longue vie à ce brillant serviteur du pays, afin qu’il puisse longtemps encore défendre à la tête de la Société des Nations les deux idées qu’il n’a jamais séparées dans son esprit ni dans son cœur :
la France et la République.
M. BOUILLOUX-LAFONT
M. Bouilloux-Lafont est député du Finistère et Vice-Président de la Chambre des Députés. Avant d’occuper ces fonctions, il avait été Maire, Conseiller général et banquier.
Outre sa collaboration dans la grande presse parisienne et régionale, il faut citer deux ouvrages : Le Statut de la terre et le Parlement, Les Chambres de Métiers.
Il n’est pas une Commission importante M. Bouilloux-Lafont n’ait été appelé
ou
à donner son avis : au Crédit Maritime, au Comité consultatif des Chemins de fer, aux Comptes définitifs, aux Marchés de guerre ; il a également rapporté brillamment le budget de la Guerre, de l’Aéronautique et de la Liquidation des stocks.
Ses propositions de loi sont nombreuses :
citons celle relative à la création de Chambres de métiers, à la propriété rurale, aux invalides de la Marine, à la révision des Retraites.
Quant à ses interventions toujours écoutées, outre celle du 13 mars 1919 pour l’organisation d’une Société financière des Nations, il faut rappeler ses discours sur les pensions, le régime des pétroles et le relèvement de l’indemnité parlementaire, etc. Tout ce qui touche en général à l’équilibre budgétaire, à la restauration financière, aux réparations, provoque son intervention qui porte toujours.
Pendant la guerre, M, Bouilloux-Lafont, qui était membre de la Commission de l’Armée, fut Commissaire aux Effectifs ; il remplit dans la zone des armées et au front à ce titre des missions importantes avec un zèle et une conscience appréciés en haut lieu.
Le député du Finistère est membre de la Gauche radicale.
M. ARISTIDE BRIAND
Dans une fraction notoire de l’opinion française, on considère généralement Aristide Briand comme un type qui roule des cigarettes en pêchant à la ligne.
Portrait un peu sommaire, avouez-le, pour un homme qui a été huit fois premier ministre de France.
Le fait est que M. Briand a eu la vie la plus extraordinaire qui se puisse concevoir.
Il a gardé de la période agitée de son existence la joie d’en être sorti avec un je ne sais quoi de nonchalant et de bohème qui persiste chez l’homme d’Ëtat le plus recherché du monde.
Jeune avocat, il déploya toutes les ressources de son verbe dans les milieux socia-
listes et on souligna fort dans les congrès ses dons de persuasion habilement mariés à un air d’homme raisonnable.
A la Lanterne, avec Millerand et Viviani, il apprit l’art des transitions et les froides violences de l’avocat de Gustave Hervé laissaient présager aux observateurs une prochaine évolution.
Elle se produisit.
Élu député socialiste de la Loire, le parlementaire ne se laissa pas embrigader et reconnut vite d’où venait le vent.
L’heure était favorable aux révolutionnaires assagis.
Le voici rue de Grenelle. Ministre, il eut l’art difficile d’appliquer la loi de séparation sans brutalité et sans haine.
Président du Conseil, il apparut un moment comme le Sauveur de la Société par la façon dont il résolut la grève des Chemins de fer.
Les meilleurs gardes-chasses ont été braconniers.
Mais voici la guerre, qui va susciter son
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patriotisme autant que son habileté politique.
Au Quai d’Orsay, il fit figure de Talleyrand, fixant et renforçant nos alliances, donnant un appui sans réserves aux chefs militaires de Verdun.
1917 ! Il résigne le pouvoir, avec une douleur évidente. C’était au lendemain des propositions de Lancken. Son rêve de paix se volatilisait.
Après Clemenceau, Millerand « régnante », il revient au pouvoir.
Tâche difficile : Briand flotta un tantinet entre la politique de la « main au collet » et celle des ménagements de Wirth et Rathenau.
La fameuse partie de golf de Cannes, l’intervention de l’Elysée, la nervosité du Parlement l’obligèrent à résigner de nouveau le pouvoir. Mais cette fois, il glissa bien « à gauche ». Il s’y est maintenu.
Le discours de Carcassonne fut un peu, beaucoup le programme du Cartel dont il est devenu l’ami et le conseiller quasi indispensable.
Que réserve l’avenir à M. Aristide Briand ?
Point n’est besoin qu une mystérieuse gitane lise dans sa main comme dans celle de « Gastounet » pour lui prédire ses hautes destinées.
11 suffit d’avoir été bercé par les accents caressants de sa voix magique ; il suffit de l’avoir vu manier les Parlements avec cette maîtrise unique, pour affirmer que son étoile, momentanément voilée, deviendra plus scintillante que jamais.
Un jour, par le fait du hasard ou des événements, fatalement, logiquement, il remplacera les camarades qu’il seconde aujourd’hui en toute loyauté ; et, dans un moment de lassitude qu’il faut toujours prévoir avec lui, après nous avoir charmés et ravis, il redescendra à nouveau du pouvoir, afin de se faire regretter.
Coquetterie ! me direz-vous. Peut-être.
Que voulez-vous !
C’est Briand... C’est la vie !
M. FREDERIC BRUNET
L’ancien Conseiller municipal du quartier des Epinettes, député de Passy, est un bel homme ; ses origines démocratiques lui ont conquis vite la confiance de la classe ouvrière qui lui conserve une sympathie continue.
Ouvrier menuisier, étudiant, constructeur, inventeur, il s’est passionné pour les questions de Travaux publics qu’il connaît à fond ; il a présidé pendant dix-sept ans le contrôle technique des travaux de la Ville de Paris et la Commission du plan d’extension de la Seine et des habitations à bon marché ; il a été aussi le créateur d’une école des Coopératives de production.
Au Palais-Bourbon, il vice-préside la Commission des Travaux Publics et est inscrit
au Groupe Républicain socialiste français ; son passé de labeur et de technicité lui valent dans les milieux parlementaires un renom mérité et on se souvient que lors de la constitution du ministère Herriot, son nom fut mis en avant pour un portefeuille dont des raisons de dosage politique l’ont fait écarter. Ancien secrétaire de la Bourse du Travail, puis directeur d’associations ouvrières, il a présidé longtemps au Conseil général de la Seine le Groupe de la Coopération, dont les travaux se traduisent quotidiennement par les embellissements successifs de la Capitale.
Malgré sa vie occupée, il a trouvé le temps d’écrire deux ouvrages : Les propos de M. Matonnat et Le Socialisme expérimental, où il étudie, documents en mains, avec une teinte de philosophie, l’évolution des théories économiques et socialistes. M. Frédéric Brunet a dirigé longtemps le journal la France Libre.
M. MARCEL CACHIN
M. Marcel Cachin a hérité politiquement de la haine que la bourgeoisie octroyait hier bénévolement à son ex-camarade Jean Longuet.
Le Communisme ! les Soviets ! Dans nos campagnes, que de braves paysans se signent en proférant ce sacré nom. Chez les citadins, Marcel Cachin jouit d’une popularité naturelle dans les groupes extrêmes.
A Bordeaux, où il fut adjoint au Maire, et qui est le berceau de sa fortune politique, il créa un parti avancé qui lui fit longtemps confiance.
Professeur agrégé, M. Cachin trouva, sur sa chaire, un horizon trop borné, et il se fit pendant dix ans le propagandiste de la doctrine collectiviste.
Il savait que son attachement indéfectible à la doctrine n’atténue pas son amour profond pour son pays, et on rappelait dernièrement ses larmes à Strasbourg, aux côtés de M. Poincaré, le jour de l’entrée triomphale de nos troupes dans cette ville.
M. Cachin a son idéal ; il l’a prouvé, il a même été emprisonné pour lui, et cette petite auréole de martyr (si on peut dire) ne fait qu’accentuer la confiance prolétarienne.
Il est des gens dans la vie qui, au déclin de l’existence, versent dans la modération.
M. Cachin n’est pas de ceux-là.
Depuis son voyage à Moscou, pour des raisons qui ne regardent que lui, le directeur de VHumanité est communiste et il ne s’en défend pas.
11 ne s’agit plus désormais de rechercher la socialisation des moyens de production, il faut appliquer à la lettre le programme communiste qui répugne encore assez à la majorité française imbue des principes de la Révolution : propriété, liberté !
M. Marcel Cachin est le leader d’une petite
M. MARCEL CACHIN
phalange qui fait du bruit à la Chambre et donne du fil à retordre au Président.
Il ne rate pas une occasion de prendre la parole pour mettre en contradiction les actes du Gouvernement et les principes des amis d’hier de M. Cachin, soutiens de M. Herriot aujourd’hui.
M. Cachin est tenu à un effort très vaste et très continu pour faire adopter sa doctrine extrémiste.
Jaurès, qui était un très grand esprit, mis au défi d’apporter à la tribune de la Chambre le plan de la Cité future, s’est dérobé à cette invitation.
Je ne sais si M. Marcel Cachin, malgré son activité et son talent, trouvera dans son cerveau le plan que le grand leader socialiste ne put apporter : il lui restera le mérite d’y avoir cru, car M. Cachin est, paraît-il un convaincu et, par ces temps de scepticisme politique, en France, on salue volontiers dans un Parti un homme qui a la foi.
M. JOSEPH CAÏLLAUX
Il paraît que le duc Decazes, ami d’enfance de M. Joseph Caillaux, disait un jour à son ami, qui venait d’être élu chef du Parti radical et radical-socialiste : « Comment pouvez-vous avoir des idées pareilles ! » — « Mon père, répondit celui-ci, m’a dit à son lit de mort : J’ai perdu ma vie avec les Conservateurs, ne va jamais avec ces gens-là. Je l’ai écouté. »
Et voilà comment M. Caillaux devint transfuge.
Toutes les qualités de son père avec un peu plus de républicanisme, une intelligence remarquable, un financier de premier ordre, M. Joseph Caillaux jouissait de cette réputation quand M. Clemenceau lui offrit au
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Ministère des Finances la succession de M. Poincaré.
Il avait détenu ce portefeuille dans le Cabinet Waldeck-Rousseau, et ce fut là l’origine de sa fortune politique.
En 1911, M. Monis lui confiait à nouveau ce portefeuille. Le 26 juin de la même année, il était Président du Conseil et Ministre de l’Intérieur.
C’était l’époque des heures sombres d’Agadir.
En un ouvrage que tous les Français ont lu, M. Joseph Caillaux conte comment, grâce à quelques concessions territoriales au Congo, il évita la terrible catastrophe.
MM. Messimy et Delcassé détenaient les portefeuilles de la Défense nationale et leur avis, je crois, à ce moment, fut que la partie ne devait pas être engagée.
Secondé par M. Jules Cambon, notre ambassadeur à Berlin, M. Caillaux tenta l’impossible pour sauvegarder l’amour-propre national et éviter la guerre. Qui le lui reprochera ?
Sa campagne de conférences pour l’impôt sur le revenu, alimentée par le parti radicalsocialiste et par ses meilleurs orateurs, fit grand bruit. Elle lui attira de la part des classes possédantes des haines formidables.
La grande presse bourgeoise faisait chorus.
Le Parlement vota la réforme en geignant, mais il resta des rancœurs. Elles provoquèrent un jour le geste malheureux d’une femme exaspérée par les attaques furibondes qui pleuvaient sur son mari. On sait le reste.
M. Caillaux abandonna la vie politique jusqu’au jour — la haine est tenace — où il se trouva un Gouvernement pour le traduire devant la Haute-Cour.
Ce fut un débat politique au premier chef, dont beaucoup sont revenus, et l’opinion publique, mieux éclairée, est en tram d’estimer qu’on avait exagéré.
Résigné, mais confiant, M. Joseph Caillaux ne se laissa pas abattre. Il continua dans sa retraite à se tenir en contact avec la démocratie et, se livrant, de temps en temps, à des manifestations oratoires, il a eu l’occasion
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d’exposer, tant au point de vue extérieur qu’au point de vue économique, des idées qui peuvent être discutées, mais dont la justice et la générosité n’échappent pas aux esprits avisés.
Il est probable que prochainement le département de la Sarthe le renverra au Parlement et qu’il y trouvera un jour une majorité aussi fidèle que celle de M. Clemenceau.
M. JOSEPH CAPUS
M. Joseph Capus porte un nom connu dans le monde des lettres. Il est le frère du regretté Alfred Capus et compte dans ses ascendants le philosophe Arréat.
Le jeune Capus eut, dès son enfance, des goûts agricoles qu’il développa par de fortes études à l’école de Grignon.
Il quitta Marseille, d’où sa famille est originaire, et vint habiter Bordeaux comme professeur d'Agriculture.
Il créa dans la région girondine un service de Pathologie agricole, qu’il dirige depuis 1919.
Homme de travail, il a soumis à l’Académie d Agriculture et à l’Académie des Sciences des études minutieuses remarquables sur le traitement des parasites de la vigne.
M. JOSEPH CAPUS
Une interpellation qu il adressa au Cabinet Briand sur la compétence du Bureau international du travail le fit remarquer et M. Poincaré le choisit comme ministre de l’Agriculture, et il le resta pendant l’intermède de M. François-Marsal.
Evidemment, M. Joseph Capus ne put en si peu de temps faire rue de Varenne ce qu’il aurait voulu : il s’y fit connaître comme un homme compétent. A l’encontre de l’un de ses prédécesseurs, il savait distinguer le blé du maïs, et c’est déjà quelque chose.
M. Joseph Capus a été élu en 1924 sur la liste de concentration de la Gironde et il vient d’être nommé membre de la Commission d'Agriculture.
M. CAFFORT
Le député de l’Hérault fui reçu docteur en droit devant la Faculté de Paris, où il présenta une thèse remarquable sur YEnJance criminelle.
Issu d’une famille de viticulteurs, viticulteur lui-même, il est resté profondément attaché à la terre et toutes les questions qui visent les paysans et les améliorations économiques ont trouvé en lui Un défenseur ardent. Il préside avec autorité le Syndicat des Vignerons de Carcassonne et a fondé dans son département maintes œuvres sociales et coopératives.
Il est Conseiller général du canton d’Olonzac et sa première législature de 1914 à 1919 avait été marquée par divers travaux que la Chambre avait pris en considération.
M. CAFFORT
Sa proposition de loi sur les ménages d’instituteurs séparés, qui est devenue au Sénat la loi Roustan, a obtenu dans le monde de l’Enseignement le succès qu’elle méritait. Son amendement à la loi des pensions créant des majorations pour enfants fut voté à la Chambre à une grosse majorité.
Réélu en 1924 sur la liste du Cartel, M. Caffort fait de bonne besogne au Groupe radicalsocialiste, où il a conquis toutes les sympathies : ses interventions dans les congrès sont fort remarquées.
La Commission de l’Enseignement et la Commission de l’Hygiène lui ont confié les fonctions de secrétaire ; les excellents rapports qui sont déjà sortis de sa plume nous font augurer pour cette législature des avis intéressants sur ces deux questions qui restent toujours à l’ordre du jour.
M. CASTEL
M. Castel est un ami de M. Sarraut et c’est sous ses auspices qu’il débuta et se maintient dans la politique.
L’amitié d’un homme politique est un bienfait des dieux...
Dans ce département essentiellement 'viticole, il fallait un vigneron, et cette qualité indéniable chez un homme qui avait quitté l’école à quatorze ans pour cultiver luimême ses vignes jusqu’à vingt-six ans, ne pouvait que renforcer la confiance que M. Castel inspire à ses électeurs.
Il était secrétaire d’un syndicat de vignerons et rédacteur à la Dépêche de Toulouse, quand les électeurs de l’Aude l’envoyèrent siéger à la Chambre des Députés en 1919.
M. CASTEL
Sa compétence fut vite appréciée et la viticulture compta un défenseur éloquent ; il est secrétaire de la Commission d’Agriculture, membre de la Commission des Boissons et des Douanes.
II est sou vent intervenu dans les questions d’assistance, de crédits, de coopération. Tout ce qui touche la vie municipale et départementale l’intéresse : toutes ses interventions dans les débuts parlementaires : propositions du décime sur la taxe du chiffre d’affaires en faveur des Départements et des communes, et un amendement établissant une taxe sur la fortune acquise.
En 1924, M. Castel était réélu en tête de la liste radicale-socialiste de défense viticole. 11 est toujours inscrit au groupe du Parti où il fait partie de la phalange avancée groupée autour du Gouvernement des gauches.
Ses rapports sur les vins doux et les misteiles ont été unanimement appréciés et M. Barthe a trouvé en le député de l’Aude un lieutenant zélé et compétent.
M. CHARLES CHAUMET
M. Charles Chaumet est un parlementaire de valeur et son élection au Luxembourg fut une compensation justifiée de l’écart momentané de la vie politique que lui avait occasionné la victoire du Bloc national en 1919.
M. Chaumet venait d’être nommé président du Comité républicain du Commerce et de l’Industrie, en remplacement de M. Mascuraud, et ses services parlementaires autant que le prestige de cette fonction lui valurent dans la Gironde une élection triomphale.
Au cours des trois législatures pendant lesquelles il avait exercé son mandat de député, M. Chaumet s’était fait apprécier pour son labeur inlassable, son ingéniosité et son talent.
M. CHARLES CHAUMET
Rapporteur et président de plusieurs Commismissions, il s’était spécialisé dans les questions maritimes et ses travaux remarqués lui valurent le portefeuille de la rue Royale sous le Ministère Ribot et ensuite sous le Ministère Painlevé, le 13 septembre 1917.
Il jouit dans les milieux de la marine d’une grande autorité et son échec de 1919 qui lui ferma le Palais-Bourbon, fut unanimement regretté, car au Parlement M. Chaumet est un grand sympathique.
Sa modestie égale sa valeur et ce fut une des principales causes de sa désignation pour présider un Comité important qui a son histoire depuis que, sous Waldeck-Rousseau, il se jeta dans la bataille pour sauver la République.
Le Comité Républicain naturellement s’occupe surtout des conflits d’ordre économique, des accords internationaux. C’est donc sur le terrain des intérêts qu’il se place pour organiser la paix économique. M. Charles Chaumet, qui le connaît bien, s’y emploie avec tout son talent, ne manquant pas d’apporter au Gouvernement un appui effectif pour la
défense des intérêts supérieurs et collectifs du pays toutes les fois que l’occasion s’en présente.
La manifestation du 6 décembre, que présidait M. Herriot en personne, entouré des membres du Cabinet, les paroles échangées, les engagements pris, ont montré qu’il y avait correspondance entre les sentiments des uns et des autres, et que M. Charles Chaumet et M. Herriot étaient d’accord pour collaborer utilement à la prospérité économique de la France.
M. CAMILLE CHAUTEMPS
Docteur en droit, avocat réputé, maire de Tours, député d’Indre-et-Loire, fils de M. Alphonse Chautemps, sénateur et ancien ministre des Colonies, neveu de M. Émile Chautemps, frère de M. Félix Chautemps, député de la Savoie, tué à la guerre, et de M. Maurice Chautemps, également tué à l’ennemi.
A trente-neuf ans, M. Camille Chautemps est ministre de l’Intérieur. Sa carrière est aussi rapide que brillante.
Au moment où, au barreau de Tours, ses succès ne se comptaient plus, la guerre se déclara ; il lâcha vite ses dossiers pour courir à la frontière.
Il y fit brillamment son devoir.
Démobilisé pour raisons de santé, ses collègues du Conseil municipal de Tours lui offrirent l'écharpe d'adjoint au Maire, chargé du ravitaillement.
Il s’acquitta de cette tâche avec un zèle et un dévouement remarquables qui ne firent qu’accentuer la sympathie qu’il inspirait à ses administrés ; il fut placé à la tête de la Maine de Tours.
Magistrat aimable, accueillant, il se montra aussi un administrateur avisé.
Intelligence très vive, beaucoup d’intuition, il connaît le prix du temps et aime la précision : cette qualité n’atténue d’ailleurs en rien son amabilité exquise et les visiteurs de la place Beauvau doivent s’en apercevoir.
Son éloquence persuasive lui avait vite conquis au Palais, à Tours et à Paris, une grosse situation d’avocat, momentanément interrompue.
Au Ministère de l’Intérieur, M. Camille Chautemps est tout à fait à sa place, et M. Herriot, en le désignant pour ce portefeuille, ne pouvait faire un meilleur choix.
M. CAMILLE CHAUTEMPS
M. Camille Chautemps veillera au loyalisme de ses subordonnés et saura leur inspirer cet amour de la République dont il est profondément pénétré et qu’il a puisé dans le sang de la plus républicaine des familles.
M. RENÉ CHAVAGNES
Le nouveau député de Loir-et-Cher est un journaliste de race. Depuis quinze ans, on retrouve son nom dans tous les journaux ou revues d’avant-garde : Le Siècle, la Dépêche, le Rappel, le Pays, etc. Il a gardé contact avec ses camarades, et il fréquente assidûment la Maison des Journalistes, où il subit avec sa philosophie légèrement taciturne les assauts de ceux qui ne pensent pas comme lui.
Très actif, très entreprenant, il fondait en 1905 le Comité de Réforme du mariage et publiait coup sur coup deux volumes Le Mariage et le Divorce et la Famille libre, préfacée par Alfred Naquet. En 1909, il organise la Ligue contre les Emprunts russes que
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présida le regretté Anatole France, un livre suivit : La vérité sur la Russie.
En 1913, il créait la Fédération des amitiés franco-étrangères.
En 1920, il publiait un ouvrage intéressant : De Guynemer à Fond?, que préfaça M. Painlevé.
M. Chavagnes est lauréat de la Société des Gens de Lettres.
En 1914, il était bravement parti aux armées d’où il rapporta deux blessures et une citation.
Durant son séjour à l’hôpital, il utilisa ses loisirs à collaborer à la loi établissant la rééducation professionnelle des blessés et des mutilés de guerre.
Ajoutons à son actif de nombreuses conférences sur les questions d’assistance, paternité, liberté de tester.
Le dernier titre de M. René Chavagnes n’est pas moins méritant. Il est Secrétaire général de la Ligue de la République, et c’est à son inlassable propagande que le Bloc des Gauches doit en partie la victoire du 11 mai.
C’est un acte politique qui compte, et les électeurs du Loir-et-Cher qui l’avaient apprécié comme propagandiste l’élurent député.
M. René Chavagnes est inscrit au Groupe Républicain socialiste. Il est membre de la Commission du Commerce et a déjà déposé deux projets de loi : l’un sur le développement des Mutualités agricoles et l’autre sur la suppression du scrutin secret.
C’est de bon augure. Le député du Loiret-Cher fera à la Chambre de la bonne besogne.
M. COMPERE-MOREL
M. Compère-Morel, qui était ouvrier jardinier à treize ans, est aujourd’hui l’un des parlementaires qui connaissent le mieux les questions agricoles en lesquelles il s’est spécialisé.
11 fut longtemps dans le parti socialiste l’orateur officiel de la question agraire et un Ministère récent l’avait appelé aux hautes fonctions de Commissaire de l’Agriculture.
M. Compère-Morel est né dans l’Oise, où il a gardé des attaches, mais il a par le fait des incidences électorales été nommé député du Gard.
On se souvient des commentaires que suscita sa première élection. On lui reprocha vivement dans tous les partis d’avoir bénéficié des voix royalistes du duc d’Uzès.
En tout cas, cet appoint ne fit pas dévier d’une ligne la conduite du député socialiste et son parti, fidèle, le nomme Directeur de la Propagande.
Il est aujourd’hui à la tête du Populaire, journal de la S. F. I. O., qu’il administre avec une compétence reconnue et appréciée.
M. Compère-Morel est l’auteur de nombreux ouvrages : Les trois Huit, Le Socialisme, Le Socialisme agraire ; on en trouvera la liste dans le Dictionnaire socialiste, qu’il vient de publier, et qui est un manuel indispensable pour tous ceux qui étudient les formules sociales modernes.
Les militants y ont tous une petite note biographique précise, les diverses écoles socialistes y sont analysées par quelqu’un qui les connaît.
Agé seulement de 52 ans, collaborateur et ami de Léon Blum, de Jean Longuet, M. Compère-Morel jouit d’une grande autorité dans le parti socialiste.
Il a sur la plupart de ses coreligionnaires
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la supériorité de connaître à fond les questions qu’il traite et ses discours aussi bien que ses écrits sont empreints d’une foi socialiste qui agit et qui est sincère.
Il n’en faut pas plus pour qu’il reste le théoricien écouté de la Doctrine.
Sa modestie égale d’ailleurs son talent, voilà pourquoi il conserve auprès de ses collègues et des masses ouvrières une réelle sympathie.
M. GEORGES CLEMENCEAU
Clemenceau ! Voilà un nom répété bien des fois par la foule tantôt avec amour, tantôt avec hostilité, jamais avec indifférence !
Ah ! sa vie n’est pas précisément celle d’un petit saint. Mais c’est un tempérament, c’est une force.
A travers les hauts et les bas de sa vie incohérente, avec son instinct d’anarchisme, son dreyfusisme, son antimilitarisme, il a été toujours dominé par l’impression de 1870, époque où il votait contre la paix et pour la guerre à outrance. Déjeunant à Bordeaux, en 1871 , avec des députés qui se résignaient à céder l’Alsace et la Lorraine, il dit à Scheurer : « Al!ons-nous-en ! je ne puis pas entendre ces gens-là. »
GEORGES CLEMENCEAU
Quinze ans plus tard, il disait à Jules Ferry : « Nous ne voulons plus discuter avec vous des grands intérêts de la Patrie. »
Et Jules Ferry tomba dans l’impopularité.
il r a connue à son tour. Panama, Cornélius Heitz le tuèrent. On le chassa du Var au cri de Aoh y es !...
L’affaire Dreyfus le réhabilita.
Le voici Président du Conseil. La menace allemande se dessine. Il lui tient tête. Arrive ia guerre.
Sa plume se déchaîne. Il stimule les énergies et les volontés.
« Les Prussiens sont à Noyon ! », ne cesset-il de clamer.
Appelé à la tête du Gouvernement par M. Poincaré lui-même, qu’il avait traité avec la plus cruelle ironie, ils oublièrent tous deux les injures. « Clemenceau, disait M. Poincaré, c’est la dernière expérience du jusqu’auboutisme. »
« Je fais la guerre ! » Il la fit et la fit bien, jusqu’à la Victoire.
Clemenceau est également un écrivain
mm
apprécié : il a publié plusieurs ouvrages très estimés. Pal mal d'immortels pourraient lui envier ce bagage littéraire.
Sur le tard, le Jacobin, le Tigre s’attendrit, mais il resta fidèle à sa doctrine de la liberté.
« S’il pouvait y avoir conflit entre la République et la liberté, c’est à la liberté que je donnerais raison ! » s’écriait-il.
La Révolution a beau être un bloc historique, ce qui est à souhaiter dans l’avenir, c’est l’évolution.
C’est une propriété sociale qui est en train de disparaître, et c’est une propriété individuelle qui est en train de se créer.
Il faut relire le discours de Strasbourg et le discours de Sainte-Hermine pour avoir une idée exacte du Clemenceau dernière manière.
Ce grand Français est encore vivant, comme dit Rostand, dans le soleil de l’Histoire. Son nom sera répété par les générations futures avec un légitime orgueil. Pourquoi y est-il entré précédé du traité de Versailles ?
M. HENRY CHÉRON
On l'appelle la « fée barbue », le « Gambetta normand ».
Il s’accommode de tout et ne tient pas plus à une épithète qu’à l’autre, pourvu qu’il soit au pouvoir.
Tout est important chez ce diabled’homme :
sa démarche, sa serviette, ses mots.
Entré difficilement au Parlement, il devint vite député, sénateur et, par la grâce de Clemenceau, sous-secrétaire d’Etat à la Guerre, à la Marine, où il visitait inopinément les casernes et les bateaux.
Son élection au Sénat comme républicain de gauche fit jaser un peu. Que celui qui n’a jamais évolué lui jette la première pierre !
A la Haute-Assemblée, M. Chéron se révéla financier.
Son rapport budgétaire à la Chambre l’avait mis en vue ; ici il tonne éloquemment, passionnément, contre les relèvements injustifiés, et dénonce le déficit en des discours émouvants.
Ministre du Travail; il devint ensuite Ministre de l’Agriculture, exaltant la terre, richesse de la France ; s’efforçant de concilier,' avec une bonne volonté évidente, les intérêts les plus divers et les plus opposés, faisant une politique vraiment conservatrice et nationale.
Le résultat tangible de cette politique se traduit par le paiement à quelques sous de plus pour notre pain quotidien. Il paraît que c est la rançon de la stabilité du pays.
Si cela est vrai, nous ne le payons pas trop cher.
Tout de même, il est permis de souligner que la vie chère est devenue, depuis son passage, plus angoissante et que nous n’en voyons pas la fin...
M. Poincaré subit longtemps son collègue, jusqu au jour où il eut l’occasion de le jeter
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par-dessus bord et cela fut fort sensible au ministre normand.
On rappellera longtemps le fameux dîner de la rue Royale, auquel assistaient tous les exclus, au cours duquel M. Chéron reprocha sans aménité à son ancien chef la brutalité de son débarquement.
M. Chéron se fait consolation en revivant les phases de son passé très rempli et, comme il a de l’entregent, vous verrez qu’il trouvera moyen de se faufiler, à l'avenir, dans une combinaison normande, ni trop à gauche, ni trop à droite, au prochain ministère de concentration.
Sa sensationnelle et courageuse intervention en faveur de M. Malvy ne peut que l’y aider.
M. PAUL CONSTANS
M. Paul Constans est maire de Montluçon depuis une vingtaine d’années et il vient d’être réélu député de l’Ailier sur la liste du Cartel.
M. Constans est habitué aux infidélités du suffrage universel et il a gardé une philosophie souriante qui fait de lui un socialiste aimable et raisonnable.
Ancien guesdiste, il a défendu dans tous les congrès du Parti sa doctrine et sa foi ; avec l’âge, il s’est naturellement assagi, tout en restant attaché profondément à l’opinion socialiste qu’il a toute sa vie défendue.
Toutes les fois qu’un échec législatif lui a laissé des loisirs, il se consacrait à l’administration de la ville de Montluçon, que l’on
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peut citer comme l’une des villes les mieux administrée de France.
Il avait été conduit dans l’Ailier par le sénateur Chartemille, qui professait des idées opposées, mais appréciait beaucoup les qualités commerciales de son associé.
Mais voici qu’un beau jour M. Constans était élu tête de liste contre celle de son patron aux élections municipales.
On se sépara, et M. Constans resta depuis à la tête de la municipalité montluçonnaise.
A la Chambre des Députés, M. Paul Constans a marqué son passage par de nombreuses interventions à la Tribune et sous le ministère Combes il était, à côté de Jaurès, un ami fidèle de la majorité des gauches, plaçant audessus de tout ses convictions républicaines.
Très travailleur, s’assimilant facilement toutes les questions, il est peu de sujets qu’il n’ait traités avec une autorité réelle servie par une expérience profonde.
Il n’a pas eu de chance avec les sous-préfets par exemple, qu’il a fait supprimer dix fois et qui lui ont fait la pige...
Il a attaché son nom à une réforme hygiénique qui n’a pas eu de suite et c’est vraiment dommage. 11 a un projet de reconstruction du Palais-Bourbon qui aurait mérité un meilleur sort : il est toujours dans les cartons.
M. Constans pourrait bien le reprendre, et il rendrait un vrai service à ses collègues, au personnel, au public et à tous ceux qui fréquentent la Maison.
Lors de la prochaine discussion du budget, il faudra noter les observations judicieuses du député de l’Ailier.
M. A. DALADIER
M. Daladier est agrégé de l’Université et ami intime de M. Herriot.
Il était tout naturel que le Président du Conseil donnât un portefeuille au député de Vaucluse, maire de Carpentras.
On dit que le maître de Maillane, Frédéric Mistral, dit un jour au jeune homme :
« Ton nom se rattache au latin « alaternus », sorte d’arbrisseau. L’alaterne, le « dalader » qui abonde en Camargue, est de la famille de l’olivier. C’est un beau nom que celui qui se rattache à l’huile, car « comme sé dis, l'oli vèn dessus » (car, comme on dit, l’huile vient toujours dessus).
Les noms que nous portons ont, paraît-il, quelque chose de fatal et de prédestiné. Quoi
d étonnant donc que M. Daladier soit ministre !
II avait accompagné en Russie M. Édouard Herriot et en avait rapporté des impressions qui nous ont aidés singulièrement à faciliter le rapprochement économique que nous sommes en train de faire avec la République soviétique. M. Daladier a été naturellement interviewé à son retour de Russie et ce voyage d’études l’a mis en évidence.
Il occupe en outre dans le parti radicalsocialiste une situation assez en vue qu’il doit surtout à son talent d’assimilation et à la fermeté de ses convictions radicales-socialistes.
En le désignant pour le Pavillon de Flore, M. Herriot a fait un excellent choix. Le nouveau ministre s’est mis au travail, et les premières difficultés qu’il a rencontrées ne l’ont pas rebuté.
M. Albert Sarraut a un successeur qui, sans le faire oublier, sera son digne continuateur et défendra avec compétence et énergie à l’étranger le prestige français. Le Parlement lui fera la même confiance que ses électeurs.
M. VICTOR DALBIEZ
M. Victor Dalbiez avait été élu député des Pyrénées-Orientales lors d’une élection partielle à la mort du député Jean Bourrât, de « rachatiste » mémoire.
Après un stage dans l’administration, il dirigea à Perpignan le journal La Montagne, qui s’attachait à combattre tous les abus et préconisait ardemment une politique d’avantgarde.
Le bloc des républicains de gauche encourageait le jeune journaliste ; quand il fonda le Cri Catalan, avec son collègue Jean Payra, ces amitiés se resserrèrent et c’est au chevet de Jean Bourrât qu’a éclos sa candidature.
En deux mois, de par les suffrages sponta-
nés des radicaux-socialistes, Victor Dalbiez était élu conseiller général et député.
Au Palais-Bourbon, le jeune représentant du peuple travailla, fit partie de nombreuses commissions, notamment de la Commission de l’Armée, où il élabora et fit voter la loi Dalbiez, source de tant de haines et de tant de sympathies, ce qui est politiquement un signe de popularité.
Membre des plus actifs du Comité radical et radical-socialiste, il en devint le Vice- Président et les militants n’ont pas oublié ses propositions véhémentes.
Il y défendit notamment M. J. Caillaux et tint à cœur de rester, à travers les péripéties les plus tragiques, son lieutenant et son fidèle ami. Cette attitude intransigeante lui coûta son siège en 1919. Il aurait pu, avec quelques concessions de conscience, ramener quelques timorés ; il ne jugea pas digne de le faire et rentra sans amertume dans le ng.
Réélu conseiller général, il se tint en contact avec ses électeurs dont les regrets se
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traduisirent effectivement le 11 mai en l’envoyant tête de liste à la Chambre avec une majorité écrasante sur ses adversaires du Bloc national.
M. Herriot offrit alors un portefeuille au vaillant député. Connaissant sa puissance de travail et sa probité, il le plaça à la tête du moins convoité des départements ministériels : les Régions libérées.
Ce Méridional, assagi par l’expérience, s’est attelé à la tâche ; il a passé ses vacances à étudier des dossiers, consacrant ses rares loisirs à des visites inopinées aux pays renaissants.
Se prodiguant fort peu au point de vue oratoire, il convient de retenir son discours de Niort, où il a développé son plan de relèvement avec l’aide financière nationale.
Il a résolu de donner en 1925 une plus grande activité aux travaux de reconstruction par l’émission d’un emprunt du Crédit National procurant à ce coin de France les 200 millions d’espèces mensuels qui lui sont indispensables.
L’appel que le ministre a fait à la solidarité nationale sera entendu.
La tâche de M. Victor Dalbiez est lourde, mais son énergie pourrait bien réussir là où d’autres ont échoué.
M. ALBERT DALIMIER
Avocat, député, ancien président du Conseil général de Seine-et-Oise, ancien Sous- Secrétaire d’Etat aux Beaux-Arts, M. Albert Dalimier débuta il y a quinze ans dans la politique comme porte-parole du Comité républicain du Commerce et de l’Industrie et de la Ligue de propagande républicaine, dont il était un des orateurs les plus diserts.
Son active campagne dans tous les coins de France, sa valeur oratoire hautement appréciée, son « cran » le désignèrent au Parti radical-socialiste qui le chargea d’enlever à M. Berthoulat la circonscription de Corbeil.
Ce fut une lutte mémorable où le jeune orateur donna la mesure de son merveilleux talent. Il fut élu. Ce fut un triomphe.
Le jeune député de Seine-et-Oise arriva à la Chambre des Députés précédé par une auréole méritée : il ne se prodigue d’ailleurs pas.
Ses interventions rares furent toujours concises, éloquentes, impressionnantes et décisives.
Le 13 juin 1914, M. Dalimier fut appelé par M. Viviani au Sous-Secrétariat des Beaux-Arts, portefeuille qu’il garde sous les ministères successifs de MM. Briand, Ribot et Painlevé en 1917.
Durant quatre ans, il dirigea les services de la rue de Valois avec un tact, un zèle, une connaissance des choses de l’art qui lui attirèrent dans les milieux artistiques une grande sympathie.
Il ne manqua d’ailleurs aucune manifestation où l’art et les artistes étaient en cause et son antichambre était un véritable salon où l’on pouvait croiser tous les jours les sommités de la carrière.
Pas une exposition où il n’allât leur apporter le réconfort de la parole gouvernementale et
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l’appui aussi effectif que possible de son administration.
Battu sous le règne de Clemenceau, M. Albert Dalimier vient de rentrer au Palais- Bourbon. Candidat de la dernière heure, malgré quelques dissidences mal définies avec la direction de son Parti, il fit une rapide campagne et fut élu avec un chiffre de voix imposant au scrutin actuel : le Bloc des radicaux-socialistes de Seine-et-Oise n’avait pas oublié que M. Dalimier avait été un de ses meilleurs artisans.
Ce fut une vraie joie pour l’élu et pour ses amis que ce brillant succès.
Au cours de cette législature;, on aura l’occasion d’entendre sa voix sympathique et prenante et nul doute que sa rentrée ne coïncide avec un succès de tribune qui lui conquerra les bravos de la Chambre nouvelle.
M. DAN1ÉL0U
M. Daniélou est un jeune homme charmant, un peu timide, très lettré, d’un abord facile, sympathique.
Il est député du Finistère depuis 1910 avec une interruption de 1914 à 1919. Il est maire de Locronain. Chargé de la direction des services de presse, il s’acquitta de ses délicates fonctions avec un grand tact.
Plus tard, M. Briand l’appela au Quai d’Orsay pour diriger les services de Propagande. C’est une assez lourde tâche qui incombait au jeune député ; il s’y employa avec tout son dévouement et son zèle bien connus et obtint les résultats qu’il pouvait réaliser avec des moyens limités. Cette nomination donna lieu à une bataille budgétaire assez mesquine ; le ministre des Affaires
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étrangères finit par obtenir les crédits pour son protégé.
L’activité de M. Daniélou au Palais-Bourbon est connue et il a traité à la tribune, avec talent, les questions les plus diverses : programme naval, poudres, enseignement, beaux-arts, économies. Son rapport sur le traité de Trianon, avec la Hongrie, est un modèle du genre.
Le député du Finistère avait été préparé à ces travaux parlementaires par une collaboration journalistique féconde à YEcho de Paris, au Petit Journal, à l'Eclair, etc... 11 a écrit aussi des volumes de vers appréciés :
Les Armoricains, la Chanson des Casques, des nouvelles nombreuses et quelques études politiques : Buts de guerre, Le quart d'heure de Nogi, etc... M. Daniélou a été réélu en 1924 sur une liste de concentration. C’est un républicain modéré, mais aux convictions fermes et je suis sûr de n’être pas démenti en affirmant qu’il collaborera utilement, même dans une Chambre où il a beaucoup d’adversaires, car il n’y compte aucun ennemi.
M. LÉON DAUDET
Nos lecteurs ne seront pas trop surpris de voir figurer ici le portrait de Léon Daudet.
MM. Mandel et Tardieu profiteront d’un tour de faveur.... d’anticipation, on nous excusera d’en faire bénéficier aussi M. Léon Daudet.
Faire un portrait du directeur de l'Action Française, est chose difficile, car Daudet est assez insaisissable et, comme son mortel ennemi, M. Briand, assez protéiforme, et il attribue souvent à ses adversaires ses qualités propres.
Il y a un peu plus de vingt ans, jeune écrivain, déjà talentueux autant que violent, il eut une rencontre au Parc des Princes avec Gérault-Richard. Le poignet d’acier de Gé-
M. LÉON DAUDET
rault le tint en respect, mais ce qu’il fallait admirer surtout, c’est sa façon élégante et discrète de rompre pour éviter les coups et ressaisir assez vite le terrain perdu...
Journalistiquement et politiquement, M. Léon Daudet a adopté le principe de son adversaire ; il attaque et s’il rompt, nul ne s’en aperçoit.
C’est le meilleur de nos polémistes et les ennemis du régime font de sa prose leur déjeuner quotidien. Il vous déshabille les républicains avec un flegme et un « culot »
qui plaisent à sa clientèle. Son journal marche, et quand il a l’air de flancher, vite il prend son luth : « Encore un million. Veux-tu bien? » Et ça tombe dans l’escarcelle tendue.
On se demande souvent avec une certaine anxiété où M. Léon Daudet a pu puiser cette haine de la République et son amour intense du trône et de l’autel.
On affirme dans certains milieux renseignés que M. Léon Daudet est un esprit...
fort indépendant et qu’il ne faut pas prendre à la lettre ses... exagérations.
Un roi ? Un Dieu ? M. Léon Daudet aurait sur ces deux sujets des opinions intimes qu’il ne traduit pas dans ses articles mais qui ne semblent pas être précisément les inspiratrices de ses déclarations quotidiennes d’amour à ces deux entités.
Le passage de M. Léon Daudet à la Chambre des Députés a laissé le souvenir d’un tribun, oui, mais d’un tribun à la respiration courte et M. Briand lui-même n’a jamais cané devant ses violentes attaques.
Cet homme, si violent dans ses paroles et dans ses écrits, est dans les couloirs un charmant causeur, qui rallie et vite autour de lui de fortes sympathies.
Pour ce qui est de l’écrivain, il est au-dessus de tout éloge et sa forme littéraire remarquable lui vaut des admirations dans tous les partis.
M. Léon Daudet, doué d’une fécondité extraordinaire, écrit presque mensuellement des livres qu’on lit avec intérêt et qui sont vraiment passionnants.
On lui reproche quelquefois des tableaux
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trop vivants ; un de ses derniers ouvrages a fortement ému l’archevêque de Paris ; cela d’ailleurs, s’est terminé par un nouvel acte de foi du délinquant.
N’a-t-on pas reproché à Maurice Barrés Le Jardin de Bérénice ?
M. Léon Daudet est de l’Académie Concourt. Il sera bientôt de l’Académie française, et, si nous avions un vœu sincère à émettre au sujet de cet écrivain très français, c’est qu’il s’abandonne intégralement à son Démon littéraire — même à son Démon de midi, mais qu’il impose silence au Démon politique qui le travaille et frelate, chez cette nature exceptionnelle, le meilleur de lui-même.
M. YVON DELBOS
Un Universitaire doublé d’un brillant journaliste : l’un des plus sympathiques et des plus en vue de T équipe des jeunes du Cartel des Gauches.
Depuis dix ans, il répand sa prose vive et acérée dans la presse d’avant-garde : Le Pays, l’Ëre nouvelle. Il était rédacteur en chef de la Dépêche de Toulouse, quand ses compatriotes, désireux sans doute de récompenser son passé de militant, l’ont envoyé au Palais- Bourbon.
Pas un congrès radical-socialiste ne s’est tenu sans que sa parole chaude et convaincante ne soit venue appuyer les résolutions du Parti, discuter les questions sociales surtout que le jeune député connaît bien.
M. YVON DELBOS
Nous ne citerons pas les nombreuses réunions de propagande où M. Delbos a porté le meilleur de son talent et de son cœur.
Cet intellectuel raffiné est lui aussi un enfant de la Démocratie et il a consacré à son éducation toutes les ressources de son intelligence ardente : dans son Parti, il ne compte que des sympathies et ses électeurs sont déjà tous ses amis.
Membre de plusieurs commissions, sa présence y sera remarquée, car ses interventions ont toujours une grande portée et inspirent la réflexion.
Les questions de politique extérieure sont loin de lui être étrangères et sa nomination comme membre de la Commission pour la reprise des relations avec la Russie, où M. Herrioi a eu le flair de le faire siéger, lui a permis de faire connaître à ses collègues des vues profondes, tant au point de vue politique qu’économique, qui n’ont pu manquer de les étonner chez ce jeune homme politique.
Excellent confrère, bon camarade, accueillant, actif, M. Yvon Delbos réalisera cer-
tainement les pronostics de ceux qui l’ayant connu l’apprécient et lui verront gravir rapidement les échelons de la politique dans laquelle il s’est jeté corps et âme dans le seul but de réaliser ses aspirations démocratiques.
Au congrès de Boulogne, chargé dè rédiger la déclaration du Parti radical et radicalsocialiste, il a résumé éloquemment l’œuvre accomplie, les réalisations immédiates et l’œuvre de paix qui tend à effacer les germes de la guerre.
C’est un acte politique à l’actif du jeune député de la Dordogne : il fallait le souligner.
M. GASTON DESCHAMPS
M. Gaston Deschamps est député des Deux-Sèvres.
Après de fortes études au collège de Melle et à Sainte-Barbe, il entra en 1882 à l’École normale supérieure.
Agrégé de lettres, il fut admis en 1885, après concours, à l’École française d’Athènes où il étudia pendant trois ans.
De son séjour en Orient, jaillit son premier ouvrage : La Grèce d'aujourd’hui, q.ui fut couronné par l’Académie française, et qui décida de sa vocation littéraire.
Ses dix-huit ans de collaboration au Temps formèrent plus tard six volumes : La Vie et les Livres, qui sont une œuvre de critique littéraire appréciée. Il en a dans sa préface résumé l’idée directrice en ces termes :
« Chercher autour des livres le mouvement
de la vie sociale qui les fait éclore ; apercevoir, sous les résultats de l’enquête instituée par les écrivains, des indications sur l’état matériel et moral de notre Pays, faire de l’histoire littéraire une contribution à la connaissance de la société contemporaine ».
C’est là évidemment un beau thème, et M. Gaston Deschamps n’a pas manqué de le développer dans des interventions multiples à la tribune du Parlement.
Comme président de la Commission de l’Enseignement et des Beaux-Arts, il a passionnément préconisé la renaissance des études classiques.
Il faut retenir de M. G. Deschamps ses collaborations littéraires au Journal des Débats, au Temps, à la Revue des Deux Mondes. On lira aussi avec intérêt : Sur les routes d'Asie, Chemin fleuri. Le Rythme de la Vie et une charmante étude sur Marivaux.
M. Georges Deschamps est un Athénien.
Aussi risque-t-il de ne pas être toujours compris dans les assemblées politiques où siègent forcément beaucoup de Béotiens.
M. PAUL DOUMER
Paul Doumer ! Un grand nom de la Troisième République.
II cache peut-être présentement, sous l’enveloppe d’une jeunesse éternelle, une âme désabusée, mais fut pendant une longue période un des espoirs de la démocratie.
A l’instar de tous les hommes politiques désireux d’arriver, M. Doumer fut, à ses débuts, un tantinet extrémiste.
En 1888, élu député de l’Aisne, il apporta à la Chambre ahurie un projet d’impôt sur le revenu. Vous entendez d ici les cris de la bourgeoisie capitaliste.
Aussi bien, quand, en 1905, M. Léon Bourgeois constitua un cabinet radical homogène, il lui confia le portefeuille des Finances.
Le jeune ministre arrivait rue de Rivoli
avec une auréole de démocratie bien faite pour le servir.
L’enfant d’Aurillac, d’origine modeste, de surveillant de collège était devenu chef de cabinet de M. Floquet.
II n’avait p^is l’éloquence de Viviani, la dialectique de Millerand, la séduction de Briand, mais il avait de la volonté.
Il n’eut d’ailleurs pas le temps de réaliser son système fiscal, la vague méliniste le renversa et
Rodrigue ! qui l’eût cru ?
Chimène ! qui l’eût dit ?
il accepta des propres mains de M. Méline le gouvernement général de l’Indo-Chine.
C’était pour lui, en dehors des avantages matériels non négligeables de la fonction, l’occasion de donner sa mesure : cette nomination fut très discutée.
M. Paul Doumer domine de sa puissante personnalité les disciplines de parti.
Retour d’Indo-Chine, il était réélu député de l’Aisne. Il se trouvait, à 45 ans, de par son
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passé laborieux et apprécié, une des personnalités les plus considérables de la nouvelle Chambre.
En janvier 1901, il était élu Président de la Chambre des Députés contre Henri Brisson.
Cette élection fit scandale. Ce n était qu’une étape dans la voie que cet homme s’était tracée, car s’il ne s’était heurté au bloc sénatorial, il battait Armand Fallières à la Présidence de la République.
Un temps d'effacement indispensable et salutaire, et le voici sénateur de la Corse.
La guerre le trouva président de la Commission des Finances.
Il collabora à la défense de Paris avec le général Gallieni et contribua donc à la victoire de la Marne.
Redevenu plus tard ministre des Finances, il remplit allègrement ce poste héroïque, défendant âprement les deniers de l’Etat.
M. Paul Doumer a les qualités de ses défauts : ténacité, esprit de suite, sens des réalisations, mépris des formules ; il a le don de rappeler les rêveurs à la réalité.
Les hommes libres ne sont pas toujours accessibles aux lumières de la raison, et cela n’est pas sans jeter beaucoup de mélancolie dans l’âme de M. Paul Doumer.
A la suite des événements politiques récents, le sénateur de la Corse vient de demander son inscription à la Gauche démocratique du Sénat.
Un avenir prochain nous prouvera que son rôle n’est pas fini.
M. GASTON DOUMERGUE
M. Gaston Doumergue a été élu Président de la République en l’an de grâce 1924.
Un de ses amis d’enfance lui glissait un jour dans le tuyau de l’oreille : « Gastounet, tu seras Président. »
Et le bon député du Gard souriait, indifférent et sceptique, ayant peut-être au fond du cœur cette ambition fixe, mais sachant la dissimuler avec les mille ressources d’un esprit ingénieux.
Sa carrière politique est assez remplie.
Il débuta par le portefeuille des Colonies en 1902, dans le Cabinet Combes.
M. Sarrien lui confiait le commerce en 1906.
Il le garda pour Clemenceau. En 1909, le voici à l’Instruction publique. En 1915,
M. Briand l’appelait aux Colonies, où il resta jusqu’en 1917. Le député du Gard avait l’oreille de la Chambre et les Gouvernements successifs étaient enchantés d’avoir dans leur sein un radical bon teint qui ramenait souvent les voix timides de gauche.
Son passage au Sénat le désigna tout de suite à l’attention de ses collègues qui le nommèrent dans les grandes Commissions.
Il fut élu sans difficulté Président du Sénat lorsque Léon Bourgeois se démit.
M. Gaston Doumergue a occupé toutes ces hautes fonctions avec un rare bonheur.
Ce Méridional cordial, familier, a fait montre d’une vigilance, d’un sens pratique, d’un tact, d’un sens de l’opportunité qui s’imposeraient aux plus retors.
Au pouvoir, son activité se manifestait dans toutes les directions et il donnait comme mot d’ordre : « Ne rien laisser traîner. »
Avec cela d’une modestie qui lui conquit vite les journalistes avec qui il s’entretenait gentiment, toujours avec cette réserve : « Pas un mot de moi, surtout, n’esL-ce pas ! »
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M. Gaston Doumergue est un homme qui sut attendre : grande qualité à cette époque de fièvre intense.
Aussi quand se posa devant l’Assemblée Nationale la question présidentielle, par suite du départ un peu forcé de M. Millerand, malgré les mérites et le prestige de M. Painlevé, le Président du Sénat parut tout qualifié pour entrer à l'Élysée et il y trouva l’actif concours de M. Poincaré autant que de M. Bienvenu-Martin : l’unité de sa vie républicaine était incontestable et son élection avait l’air d’un couronnement de carrière tout naturel.
M. Gaston Doumergue gardera la Constitution avec fermeté.
Cet homme au clair bon sens, exemple vivant de la démocratie, accomplira sa tâche avec le sourire qu’on lui connaît et sera demain l’homme le plus populaire de France : ce sera justice.
M. JACQUES DUBOIN
M. Jacques Duboin est député de la Haute-Savoie. C’est sa deuxième législature.
Après des études sérieuses à l’Ecole de droit et à l’Ecole supérieure de Commerce de Lyon, il fit un stage aux États-Unis dans la carrière consulaire. Il se spécialisa ensuite dans les affaires industrielles et dans la banque.
Tête de liste dans son département aux élections du 11 mai, il groupa sur son nom tous les éléments de gauche et réussit à entraîner dans sa victoire tous les candidats du cartel qui furent élus à la majorité absolue.
Dans la précédente législature, M. Duboin
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traita avec une compétence remarquée, au sein des Commissions, les problèmes financiers.
Esprit lucide, il aborde facilement les questions budgétaires devant lesquelles s effarent les profanes et les incompétents. C’est le représentant laborieux qui ne discute que des choses qu’il connaît et les vulgarise simplement.
Il a publié plusieurs études remarquables, marquées au coin d un sens financier profond, notamment sur les changes.
Dans l’une des dernières, il explique merveilleusement les causes de 1 effondrement du rouble, du mark, de la couronne.
Pour ce qui est de l’industrie française, il estime que sa situation n est pas telle qu elle ne ne puisse vivre sans les marchés extérieurs.
La France peut à peu près se suffire : la balance commerciale est à peu près en équilibre.
En face du passif de notre dette interalliée, il convient d’inscrire notre creance de réparations.
En somme, pour M. Duboin, nous pouvons stabiliser notre monnaie au prix du moindre sacrifice. C’est une question de volonté. Le voudrons-nous ?
M. J.-L. DUMESNIL
Le député de Fontainebleau est un radicalsocialiste de carrière, de naissance, pourraiton dire, car jeune avocat il était déjà inscrit dans les ligues et comités d’avant-garde où il faisait de bonne besogne républicaine.
Quelques interventions à la tribune le désignèrent vite à l’attention des gouvernants et, en 1917, il était désigné comme soussecrétaire d’Ëtat à la Marine.
Sous le Ministère de M. Painlevé, il dirigea l’Aéronautique militaire et maritime.
Pour devenir Ministre, comme disait Camille Peîletan, il faut l’avoir été. Non !
il suffit d’avoir été sous-secrétaire d’Ëtat.
M. Herriot a confié au jeune député les destinées de la rue Royale. Comme tout
Ministère de la défense nationale, ce n’est pas une mince affaire.
Depuis son avènement, le nouveau ministre de la Marine — qui n’avait pas l’air dépaysé — s’est entièrement consacré à son département et on sent une action efficace car il circule, dirait-on, un nouvel air dans les milieux maritimes.
Le nouveau Ministre a su parler avec fermeté aux amiraux. Il a préparé pour la rénovation de la marine — où tant de brillants officiers n’ont jamais navigué, même sur un petit navire — un programme raisonnable et conforme aux intérêts du pays.
Si M. J.-L. Dumesml a éprouvé quelques résistances dans les milieux bureaucratiques, il a assez d’énergie pour les endiguer et dans l’ensemble, surtout dans la vraie marine, celle qui travaille et qui se bat, il jouit d’une popularité qui ne peut que l’encourager à se montrer un ministre démocrate et réformateur.
Très à gauche, lié au Président du Conseil par une déjà vieille amitié, il ne renie au Gouvernement aucune des idées de son Parti,
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ne séparant jamais l’amour de la Patrie et de la République.
« Quant à la Marine, je ferai tout pour sa renaissance, dit-il souvent, non dans des buts de conquête, mais pour le maintien de la Paix et la liaison entre la Métropole et les Colonies. »
M. J.-L. Dumesnil, avocat brillant, a fait son devoir brillamment au front pendant la guerre et semble autorisé à parler comme il le fait au nom de la Défense Nationale.
Jacobin et patriote : ce n’est pas incompatible : les grands ancêtres de quatre-vingttreize l’avaient déjà glorieusement prouvé.
M. CHARLES DUMONT
M. Charles Dumont est sénateur depuis le mois de janvier 1924.
Agrégé de philosophie, Docteur en droit, il était député du Jura depuis 1898. Il était à ce moment professeur de philosophie.
Depuis ce jour-là, M. Charles Dumont a d’ailleurs toujours professé : Doué d’une grande facilité de parole et d’une puissance de travail énorme, il a accompli au Palais- Bourbon une somme de travail fabuleuse, la défendant dans les commissions ou à la tribune avec une inlassable ténacité.
Ses collègues apprécièrent cette qualité en le nommant d’une façon continue membre de la Commission du Budget.
On voit d’ici les nombreux rapports qu’eut
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à écrire et à défendre le député du Jura.
Deux fois Rapporteur général du Budget, en 1911 et 1920, il s’en tira à merveille : il est vrai que la dernière fois on lui adjoignit deux hommes dont la compétence était alors indiscutée : MM. de Lasteyrie et Bokanowski qui depuis...
Deux fois ministre : des Travaux publics sous M. Monis et des Finances sous M. Barthou, il fit preuve d’une grande puissance d’assimilation et fit toujours voter son budget avec autant de maestria que les 8 milliards d’impôts nouveaux au lendemain de la grande guerre.
Il convient de rappeler ici qu’en 1915 il partit volontairement au front, et que nommé plus tard Commissaire aux Armées, il documenta utilement la Commission du Budget.
Au Luxembourg, M. Charles Dumont siège actuellement à la Gauche démocratique.
C’est un radical-socialiste fervent. Son âme d’apôtre trouvera à s’exercer dans ce milieu plus calme et plus réfléchi et il amènera certainement des adhérents à son Parti.
M. PAUL DUPUY
M. Paul Dupuy, sénateur des Hautes- Pyrénées, est un grand personnage non précisément parce que Sénateur, mais parce que fils de son père : M. Jean Dupuy est directeur du Petit Parisien et de tous les magasins qui en dépendent.
Vice-Président du Syndicat de la Presse parisienne par la force des choses, car c’est l’homme qui a le plus de contact avec l’opinion.
Son père, M. Jean Dupuy, a joué un très grand rôle dans l’histoire de la Troisième République ; pas un ministère ne s’est formé pendant 25 ans sans que le directeur du Petit Parisien ne fût consulté et écouté. M. Paul Dupuy a trouvé là un héritage assez lourd qu’il porte d’ailleurs allègrement.
M. PAUL DUPUY
Licencié en droit, intelligent, il s’est inspiré de la manière de son père et s’est fait dans les milieux politiques une réputation qui sans égaler la sienne n’est pas dédaignable.
Il fut député de 1910 à 1914 et ce fut là
pour commencer une période d’initiation, de formation ; quelques rares interventions, le jeune homme travaillait et se réservait.
Élu sénateur en janvier 1920, il entra au Luxembourg, où son tempérament se trouva plus à son aise. Le fait est qu’il fut vite désigné pour faire partie de la Commission des Affaires étrangères, des Chemins de fer. Il apporta dans la rédaction de ses rapports un soin et une documentation précise bien faits pour le mettre en vedette.
M. Paul Dupuy est secrétaire de la Haute Assemblée, du groupe de l’Union républicaine et membre de la Commission interministérielle de T. S. F. Il s’intéresse naturellement à tout ce qui touche les questions de presse et de publicité ; c’est en somme un esprit très pratique qui remplira bien à sa place le rôle qui lui sera assigné.
M. PAUL ESCUDIER
M. Paul Escudier est un Parisien de Paris :
chose assez rare. Il est docteur en droit et naturellement avocat. C’est un homme distingué, élégant dans sa tenue, dans ses actes et dans ses paroles.
Il a siégé à l’Hôtel de Ville de 1893 à 1910 et son passage dans ces fonctions a été marqué par maints travaux utiles à la ville de Paris. Devenu vice-président du Conseil municipal, il s’acquitta de cette haute fonction avec une distinction rare et les habitués de l’Hôtel de Ville n’ont pas perdu le souvenir des fêtes brillantes qu’il y donna.
En 1910, les électeurs du 9 e arrondissement l’envoyèrent siéger au Palais Bourbon, où il ne se trouva nullement dépaysé.
M. PAUL ESCUDIER
Doué d’une grande facilité de travail et de parole, ses avis prévalurent à la Commission des Affaires étrangères et à celle de l’Enseignement qu’il vice-présidait.
Chargé d une enquête en Rhénanie et dans la Sarre, il en revint avec la forte conviction que des sanctions économiques peuvent déterminer l’Allemagne à nous payer.
M. Paul Escudier s’est toujours montré un patriote un peu bruyant ; c’est très parisien et très bien porté. Cette attitude lui a d’ailleurs réussi auprès de sa clientèle électorale qui vient de le réélire sur la liste d’Union républicaine.
Il est, depuis l’avènement de la nouvelle Chambre, membre de la Commission d’Administration générale.
M. JEAN FABRY
M. Jean Fabry est un officier de valeur qui a fait ses preuves pendant la Grande Guerre.
Il se distingua le premier jour à l’Ëtat- Major du général Dubail. Blessé et amputé de la jambe gauche, il devint ensuite un collaborateur immédiat du maréchal J offre, qui lui confia des missions au cours desquelles il fut promu lieutenant-colonel et officier de la Légion d’honneur.
Aveyronnais, mais ne pouvant se présenter contre le général de Castelnau, il sollicita un mandat des électeurs parisiens qui l’élurent député en 1919. Il était à ce moment à la retraite, mais avait écrit dans la presse parisienne, notamment dans Y Avenir et dans
M. JEAN FABRY
VIntransigeant, des articles remarqués, qui contribuèrent pour beaucoup à son succès électoral.
De 1919 à 1924, il remplit à la Chambre des Députés des fonctions importantes :
comme Rapporteur de la Commission de l’Armée il défendit à la tribune avec une patriotique clairvoyance la loi d’organisation de l’armée et la loi des cadres effectifs. Sa haute compétence, reconnue de tous, le fit nommer Président de la Commission d’Ëtudes de la Défense Nationale et membre de la Commission des Armements à la Société des Nations.
M. Poincaré le choisit comme Ministre des Colonies dans son cabinet remanié :
il garda ce portefeuille dans le cabinet François-Marsal, qui fut encore plus éphémère que le précédent. Il ne laissa bien entendu dans ce passage rapide rien qui pût révéler un tempérament colonial.
M. Jean Fabry vient d’être réélu en tête de la liste d’Union républicaine ; il a gardé la sympathie de ses électeurs.
Il a repris en même temps ses fonctions de rédacteur en chef de Y Intransigeant et il retrouvera aussi certainement la sympathie de ses lecteurs : il peut donc se consoler du maroquin perdu...
M. HENRI FONTANIER
M. Henri Fontanier représente le Cantal.
Il appartient depuis vingt ans au Parti socialiste et il a milité dans ses rangs avec une rare vigueur.
Agrégé de EUniversité, il a su pendant longtemps concilier ses fonctions d’éducateur avec celles de propagandiste : dans les divers postes qu’il occupa, en sortant de sa chaire il ne craignait pas d’aborder la tribune pour clamer à la démocratie sa foi socialiste.
A l’île de la Réunion, à Bastia, à Tulle, à Rodez, à Marseille, il fit partout des adeptes.
Il exerçait au lycée Montaigne quand les électeurs allèrent le chercher pour les représenter au Palais-Bourbon ; ils lui firent d’ailleurs une élection triomphale.
Sa haute culture, généreuse et humaine — il est de l’école des Herriot, des Delbos, des Daladier — sa formation intellectuelle empreinte de souffle démocratique plut fort à ses collègues de la Chambre des Députés qui le désignèrent comme secrétaire de la Commission des Affaires étrangères.
11 y fera besogne utile, car il a étudié à fond les questions extérieures et à l’heure où l’on a tant besoin de démêler les fils diplomatiques assez embrouillés depuis la guerre, il faut se féliciter d’une recrue de la valeur de M. Henri Fontanier.
Cet esprit méthodique et avisé apportera dans les solutions proposées l’esprit généreux et démocratique dont il est nourri et dans la nouvelle équipe des jeunes, nous le verrons bientôt briller au premier rang.
M. FRANÇQIS-MARSAL
M. Frédéric François-Marsal a une grande réputation financière dans les milieux ad hoc.
Administrateur de la Banque de l’Union Parisienne, expert financier près de la Commission du Traité de Paix, il est à ses heures journaliste, et on a lu avec intérêt dans Y Echo de Paris des critiques sérieuses des clauses financières du Traité de Paix sous la signature : Custos.
Ancien élève de Saint-Cyr, il était en 1914 commandant de Chasseurs à pied et attaché à l’Ëtat-Major du Général de Castelnau. A la démobilisation, M. Clemenceau l’attacha à son Cabinet. Il est officier de la Légion d’honneur et décoré de la Croix de guerre.
La guerre finie, il reprit la direction de la Banque Privée et c’est là qu’en 1920 M. Mil-
lerand alla le chercher pour en faire un Ministre des Finances. Il conserva son portefeuille sous le ministère Leygues et devint tout d’un coup — le prestige ministériel y fut pour quelque chose — sénateur du Cantal.
Son passage au ministère des Finances fut surtout remarqué par des difficultés de tout ordre, triste héritage de la Grande Guerre, et il n’apparaît pas que M. François-Marsal y ait trouvé des solutions adéquates.
Il est inscrit au Groupe de l’Union républicaine et a signé récemment le manifeste du Parti républicain national aux côtés de M. Millerand.
L’ancien Président de la République a tenu à récompenser la fidélité de l’homme qui, au moment de la crise élyséenne de 1924, eut le courage d’accepter la Présidence du Conseil éphémère qu’il lui offrit : elle ne dura que trois jours.
Ajoutons que M. François-Marsal a des sympathies dans d’autres milieux, notamment à la Ligue des Familles nombreuses, parce qu’il est père de six enfants.
M. FRANKLIN-BOUILLON
M. Franklin-Bouillon, député de Seine-et- Oise, est un personnage politique assez en vue.
Très remuant, bon debater, c’est un de ces hommes qu’un Gouvernement a intérêt à avoir avec lui.
Fils de proscrit, il a grandi en terre d’exil à l’ombre de Victor Hugo, entre ses deux frères... Socrate et Voltaire.
Il débuta tout jeune dans le journalisme radical avec Ranc et Henry Maret.
Député en 1910, le Congrès de Pau le désigna comme vice-président du Parti radical et radical-socialiste. Il remplit effectivement les fonctions de président en remplacement de M. Caillaux. Tranchant, impétueux, il édicta des ordres du jour impérieux.
On le suivait. On ne suit que ceux qui marchent.
A la Chambre, il joua les Warwich, secouant Viviani, Briand, soutenant Painlevé qui, au retour d’une mission, lui donna un portefeuille.
Alors il se relia avec Briand et dénonça Clemenceau en pleine apothéose.
Briand fit de ce bon allié un négociateur officiel à Angora.
Survint Painlevé. Le subtil négociateur le convertit dare-dare à ses vues : il continua sa mission.
La haine de M. Tardieu cimenta ce pacte entre ces deux hommes politiques et le voilà redevenu député de Seine-et-Oise le 11 mai 1924, malgré l’opinion de M. Léon Blum, qui disait de lui : « C'est un homme qui faisait si bien hors du Parlement ! »
Il fut nommé président de la Commission des Affaires étrangères.
M. Franklin-Bouillon est un parlementaire avec lequel il faut compter. Il constitue un amalgame assez contradictoire de Buisson, de Floquet et de Loucheur,
M. FRANKLIN-BOUILLON
Habile manœuvrier, connaissant les ficelles des couloirs, il sait au moment voulu parader avantageusement à la tribune : il y fait montre d’un incontestable talent de parole, d’une fougue émue, d’une babileté de mise en scène qui rendent ses interventions dangereuses.
Beaucoup de ses amis pensent que sa prodigieuse activité est excellente à condition d’être contrôlée.
Sa grande force a été la connaissance parfaite de la langue anglaise : ajoutons-y une éducation idéologique en même temps que pratique, une précoce intuition de la vie et de la politique européenne qui semblent excuser ses ambition diplomatiques.
D’aucuns les trouvent d’ailleurs démesurées.
Il paraît que M. Franklin-Bouillon solliciterait le poste diplomatique de Washington.
C’est un gros morceau.
Le Gouvernement serait assez disposé à lui accorder Angora.
Qui vivra verra.
M. ANDRÉ FRIBOURG
M. André Fribourg est un grand universitaire. Il est petit de taille, mais possède un cerveau merveilleusement organisé.
Il représentait à la Chambre de juin 1919 le département de l’Ain. Réélu en 1924, il vient de se faire inscrire au Groupe radical et radical-socialiste. Il est vice-président de la Commission de l’Enseignement et membre de la Commission des Mines.
Tour à tour publiciste, conférencier, écrivain, professeur, il a trouvé le temps d’organiser une mission universitaire au Maroc.
Pendant la guerre, il endossa la capote de soldat de 2 e classe et se fit blesser aux Eparges.
La Commission des Affaires étrangères et la Commission de l’Enseignement recueillent
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souvent ses avis décisifs et aucune question de politique extérieure ne lui est étrangère.
Comme interpellateur, il tient bien la tribune et sa documentation précise impressionne 1 assemblée : il l’a prouvé dans l’interpellation sur le coup d’Etat anglais à Constantinople, sur les affaires de la Haute-Silésie, sur la politique financière de M. de Lasteyrie. Il aborde en se jouant les questions coloniales et musulmanes en même temps qu’il siège aux Monuments historiques ou au Comité des Chemins de fer.
M. André Fribourg a derrière lui un lourd bagage littéraire et historique qui lui a successivement mérité le prix Thérouanne, le prix Audiffred et le prix Solrier-Arnould.
Il a succédé à M. Louis Barthou à la rédaction politique des plus grandes revues parisiennes : La Revue des Deux Mondes, la Revue de Paris, Les Annales. Ses collaborations journalistiques, depuis le jour où M. Millerand le chassa de la Petite République, ne se comptent plus.
Comme ouvrages, citons : Discours de Danton, les Leçons de l’Histoire, Histoire d’un
soldat, Semeurs de haine, l'Afrique Latine.
Ajoutons pour terminer que M. André Fribourg a conférencié dans toute l’Europe et que ses conférences en Amérique du Nord obtinrent un très gros et très légitime succès.
M. GROUSSEAU
Le député du Nord est catholique, professeur à la Faculté de droit de l’Université catholique de Lille, grand’croix de l’ordre de Saint-Grégoire-le-Grand.
11 ne s’en cache pas : il montre joyeusement son insigne et sa foi et le Parlement retentit encore des interventions éloquentes, fougueuses, de ce laïque qui défend les congrégations et l’Eglise avec une ardeur inégalée.
C’est surtout de 1902 à 1914 que M. Grousseau eut affaire. Le petit Père n’eut pas d’adversaire plus implacable, car malgré sa courtoisie habituelle, il défend sa thèse avec une ardeur et une force étonnantes.
Deux questions passionnent cet homme : les questions religieuses et la question de la
sécurité de la France. Il les a plaidées envers et contre tous depuis vingt ans avec une constance et un courage dignes souvent d’un meilleur sort.
De prochains débats sur l’ambassade du Vatican mettront en relief au cours de cette législature le député du Nord. Son insuccès certain ne le découragera pas et le leader catholique sera généreusement applaudi, cependant que les mêmes qui l’admirent votent contre lui. Il est de la catégorie des convaincus qui forcent la sympathie des adversaires.
M. Grousseau est, au Palais-Bourbon, membre de la Commission des Régions libérées auxquelles il consacre ses rares loisirs.
M. EDOUARD HERRIOT
Le maire de Lyon avait été élu Président du Parti radical et radical-socialiste à une époque où il y avait quelque mérite à se réclamer des doctrines de ce parti démocratique. Il succédait dans ce poste difficile à Lafferre, Delpech, Doumergue, Caillaux, Combes, Pelle tan.
Après le désastre de 1916, on ironisait volontiers sur : « Le Président du dernier carré de Waterloo. »
Le groupe était à la Chambre d’une faiblesse numérique telle qu’on le désignait sous le nom de Groupe des Éclopés.
Le Parti était à ce moment un parti en retraite — retraite provisoire.
Il faut reconnaître qu’à la manière de Joffre, M. Herriot a fait brillamment succéder la Marne à Charleroi.
M. Herriot est un jeune homme politique qui a, jusqu’ici, défié l’analyse exacte.
Député, écrivain, maire de la deuxième ville de France, leader de l’opposition, chef de Gouvernement, combien se sont essayés à son portrait et n’y ont pas réussi !
L’ensemble de sa personnalité a dérouté les meilleurs stylets.
Son corps ramassé, ses épaules larges contrastent singulièrement avec l’élévation de sa pensée, la clarté attendrie de son regard, l’élégance de sentiment qui l’anime.
Le rêveur de Normale était déjà devenu le réaliste magistrat lyonnais. Il essaye, présentement, avec moins de nervosité que M. Poincaré et autant de psychologie que M. Bnand, de matérialiser au pouvoir les aspirations de sa vie.
Aimable, courtois, il a tout ce qu’il faut pour inspirer la sympathie.
Au pouvoir, il s’agit de concilier ses principes d’ordre avec les tendances avancées qui le soutiennent.
Avouons que jusqu’ici il y a pas mal réussi.
M. ÉDOUARD HERRIOT
La grande presse, qui a plutôt battu froid à son avènement, ne put s’empêcher, après les entrevues de Londres, de Paris, le Congrès de Genève, le programme de Boulogne, de souligner ses discours d’honnête homme.
Certes, la route est longue. Des obstacles l’encombrent. M. Herriot affirme qu’il n’a d’autre ambition que de travailler en bon artisan, pour nous guider à petits pas vers l’aube d’une ère nouvelle.
Inutile d’insister ici sur sa bonne grâce charmante, la finesse de son tact, l’élévation de sa pensée, la richesse de son talent oratoire, véritable régal pour ses auditeurs.
Ce qu’il importe de signaler c’est l’élan mondial vers la Paix qu’il a imprimé au Congrès de Genève. Là, M. Herriot, secondé par des orateurs de taille : Briand, Paul-Boncour, a pu, au nom de la République française, déclarer la Paix au Monde.
Dans un banquet récent, M. Herriot affirmait son idéalisme réaliste, en disant que nous aurons la Paix économique, la Paix tout court quand nous aurons la paix monétaire qui est
liée aux traités de commerce internationaux.
Cet éducateur du Parti, également éducateur de la Démocratie, ne se laisse pas griser d’ailleurs par les fleurs qu’on lui jette et les lauriers dont on l’accable.
11 avoue ingénuement à ses amis : « que l’exercice du pouvoir est la chose du monde qui donne le moins l’idée d’éternité et d’ores et déjà il réclamait au Congrès de Boulogne sa place dans le rang pour travailler à l’œuvre commune. »
Ne vous semble-t-il pas qu’il était difficile de trouver un homme plus autorisé pour sonner le réveil républicain ?
M. Edouard Herriot aura eu en tout cas le rare mérite de se présenter au Parlement avec un gouvernement cohérent, et avoir de toutes ses forces essayé la réalisation d’un programme nettement défini.
Ce programme il le résumait d’un mot à la Sorbonne devant un auditoire d’élite : « Le complément de la Déclaration des Droits de l’Homme doit être la Déclaration du Droit des Peuples ! »
M. ANDRÉ HONNORAT
M. André Honnorat n’eût-il d’autre titre que celui d’avoir inventé l’heure d’été, qu’il serait certainement passé à la postérité.
Qui aurait dit que cet homme plutôt timide malgré sa barbe impressionnante aurait accompli une pareille révolution !
M. Honnorat a été successivement député, Ministre de l’Instruction . publique, il est actuellement sénateur. Il remplit d’ailleurs ces diverses fonctions correctement, sincèrement, loyalement.
Il débuta dans la vie politique comme rédacteur au Rappel : c’était l’époque des Auguste Vacquerie et de ses disciples, Henry
Jouquier, Henry Maret. C’est là qu’il se forma : il était à bonne école, et il était fatal que le jour où il se lancerait dans l’arène politique, il y réussît.
Nature extrêmement sympathique, il conquit ses collègues comme il avait séduit ses électeurs.
Grand Maître de l’Université le 13 septembre 1920, il y resta jusqu’au 13 janvier 1921.
Il ne ht pas mauvaise figure rue de Grenelle : sa culture littéraire et les conceptions qu’il y apporta firent une excellente impression dans le monde universitaire.
Mais, ce qui restera de M. Honnorat, nous l’avons dit, c’est la réforme de l’horaire d’été.
Cette question a fait couler beaucoup d’encre. Il vous souvient que M. Poincaré lui-même posa la question de confiance à son sujet. Mais si les masses rurales s’en désintéressent et continuent à travailler du lever au coucher du soleil, les villes ont réalisé une économie réelle de charbon et de lumière et
on pourrait citer maintes statistiques triomphantes à cet égard.
Nous aurions mauvaise grâce, par ces temps difficiles, de ne pas accorder un bon point à
M. LUCIEN HUBERT
M. Lucien Hubert est au Parlement depuis 27 ans. Il est toujours resté d’une blondeur jeune et aimable.
11 fut nommé député des Ardennes pour la première fois en 1907 et en 1912 le même département l’a envoyé siéger au Luxembourg.
Au Palais-Bourbon, sa compétence en matière de politique étrangère était unanimement reconnue et appréciée.
Au cours de toutes les discussions budgétaires sur les affaires extérieures, il fallait s’attendre à un discours merveilleusement préparé et dit de M. Lucien Hubert, à qui la Chambre faisait fête, et son intervention était plus intéressante que celle de M. Jules
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Delafosse qui servait annuellement le même cliché.
Les questions coloniales l’ont aussi grandement absorbé. Président de la Commission des Affaires étrangères et de celle des Colonies, il a rapporté tant à la Chambre qu’au Sénat ces divers bugdets avec un talent qui depuis un temps immémorial a marqué M. Lucien Hubert pour le Quai d’Orsay.
Que de fois il a vu son nom dans la liste des ministrables !
Au profit de quelles combinaisons a-t-il été écarté ?
Le rapport qu’il écrivit pour la discussion du Traité de Versailles (Droits et intérêts des Allemands hors d’Allemagne) est admirablement conçu et écrit.
M. Lucien Hubert continuera au Sénat à défendre la politique française avec ardeur. Il donne souvent aussi à la presse parisienne et régionale des articles intéressants où il y a toujours quelque chose à glaner.
Quelques ouvrages : l’Effort allemand.
M. HENRY DE JOUVENEL
Sans cloute pour ne pas démentir son étymologie (juvénil, le jeune), M. Henry de Jouvenel, quoique père conscrit, est resté jeune d’esprit, de visage et de cœur.
Issu d’une vieille famille corrézienne, il cumule élégamment les qualités de sa race :
intelligent, actif, laborieux, gai, communicatif, charitable.
Il paraît qu’en 1896 il disputa avec André Tardieu un match de composition française :
Stanislas contre Condorcet. Celui-ci l’emporta. Les deux adversaires d’ailleurs ne se rencontrèrent plus.
Chef de Cabinet de M. Dubief au Commerce et de M. Vallé à la Justice, M. de Jou-
venel sut s’attirer dans tous les mondes de solides sympathies.
Rédacteur en chef du Matin, M. de Jouvenel est un patron charmant. Toujours le premier arrivé, toujours accessible, il s’intéresse à tous les détails et obtient facilement de ses collaborateurs un rendement sérieux.
Mes pages préférées, dit-il souvent, sont l’humour et la mode.
Et voilà pourquoi M. Henry de J ou venel est sénateur et délégué de la France à la Société des Nations.
Il y fit de la diplomatie souriante et rendit à Genève des services signalés. Il a une façon charmante de présenter les choses qui séduit ceux qui sont d’un avis opposé et finissent par accepter de bonne grâce une rédaction dont ils ne voulaient à aucun prix.
Exemple : l’adhésion de l’Abyssinie à la S. D. N. malgré les Britanniques et les Italiens.
Vulgarisateur, il ne garde pas son savoir par devers lui, il le répand autour de lui ; lecteurs, électeurs, sénateurs : il a publié, en
M. HENRY DE JOUVENEL
collaboration avec MM. Herriot, Loucheur, Daudet, une collection de manuels éclectiques sur toutes les questions politiques et économiques.
Et voici que tout à coup, après une intervention sensationnelleauSénat sur les décretslois, M. Raymond Poincaré le choisit comme Ministre de l’Instruction publique en remplacement de M. Léon Bérard.
M. de Jouveneî, qui est à son aise partout, le fut vite rue de Grenelle.
Il se mit en devoir de présider de la meilleure grâce du monde toutes les manifestations artistiques et littéraires.
Il y donna vite la mesure de son goût raffiné, délicat et s’il n’y fit pas la réforme de l’enseignement c’est qu’on ne lui en a pas laissé le temps.
Il paraît que M. de Jouveneî eut tort de céder si vite aux offres de M. Poincaré, car il avait des chances énormes d’être sollicité quelque temps après par M. Herriot qui le prise fort et aurait désiré sa collaboration.
Ce n’est donc que partie' remise et nous verrons M. Henry de Jouvenel dans un prochain ministère où il fera d’ailleurs besogne utile.
M. L.-L. KLOTZ
M. L.-L. Klotz est un grand parlementaire et son nom depuis vingt ans est prononcé lors de toutes les crises ministérielles.
Avocat, journaliste, ancien directeur du Voltaire, président du Conseil général de la Somme, M. Klotz est un arriviste assez correct. 11 lui arrive, naturellement, de changer souvent son fusil d’épaule, mais il a pour cela des exemples illustres, et ma foi, un portefeuille vaut bien un lâchage.
M. L.-L. Klotz a été l’ami et l’adversaire tour à tour de tous les hommes d’Etat qui se sont succédé au pouvoir. Il n’y a que deux hommes dans sa vie politique qu’il s’est complu à servir utilement : Paul Doumer et Georges Clemenceau. Le Tigre avait pour lui
une confiance affectueuse qui ne s’est pas démentie. On n’a jamais su pourquoi, car M. Klotz n’a jamais été, en somme, un financier de premier ordre.
Quand il est au pouvoir, il sait s’y maintenir et dès qu’il rentre dans le rang, il n’est pas de manœuvrier plus dangereux pour affaiblir ses adversaires par des bruits de couloirs habilement répandus et qui se traduisent par un dépôt à la tribune d’un ordre du jour à double sens, capable de renverser un Gouvernement.
Le Parti radical et radical-socialiste où il est inscrit depuis son entrée dans la vie politique, lui a souvent tenu rigueur de ses défaillances, mais M. L.-L. Klotz n’est pas homme à se laisser exécuter, et il trouve toujours le moyen de se faire pardonner les fautes les plus évidentes contre la discipline.
L’avènement du ministère Herriot n’a pas précisément converti le conspirateur. On assistera souvent à des dépôts en dernière heure d’ordres du jour subtils susceptibles
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de donner le change et de transformer, sans en avoir l’air, la majorité.
Aussi bien, malgré les sympathies personnelles qu’inspire ce parfait homme du monde, intelligent, aimable, sociable au besoin, il éprouve auprès de ses amis du Cartel une certaine défiance qui s’atténue et s’efface dès qu’il arrive au pouvoir.
On reprochera encore pendant quelque temps le Traité de Versailles à M. L.-L.
Klotz, mais un jour viendra où ces accusations s’estomperont dans la brume du temps et où M. L.-L. Klotz, qui a des qualités gouvernementales réelles, reprendra un portefeuille et le détiendra avec une habileté telle qu’il groupera autour de lui, enthousiastes et convaincus, ceux qui l’ont le plus tenu à l’écart.
M. RENÉ LAFAGETTE
M. René Lafagette est intelligent, cultivé et il a la foi : évidemment, ce sont là des qualités sérieuses pour réussir.
Il en a une autre qui l’a fait ce qu’il est : il est audacieux. Ne croyez-vous pas qu’il fallait l’être pour s’attaquer à ce gnome dangereux qu’était Delcassé ? Car on a beau avoir toutes les raisons possibles pour haïr Delcassé, il ne faut point ignorer que la diplomatie française, pendant bien longtemps, ne jura que par lui et qu’il était l’homme indispensable du Quai d’Orsay.
C’est pourtant à cet homme d’Ëtat que M. Lafagette, à vingt-sept ans, disputa son siège. La campagne fut des plus vives, et peu
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s’en fallut que le jeune candidat l’emportât.
En 1919, après une campagne de propagande des plus ardentes, il entrait au Palais- Bourbon.
Avocat de talent, juriste, il proposa et obtint nombre de modifications du Code au sujet du divorce, de la légitimation et de la majorité matrimoniale.
La première fois qu’il monta à la tribune, il prononça à propos de l’amnistie un discours sensationnel, un discours qui mit le Gouvernement à mal.
Avec une chaleur et une éloquence qui emportèrent le vote de la majorité du Bloc National lui-même, il réclama le pardon pour tous les anciens combattants condamnés pour faute militaire.
Hélas ! le Gouvernement vint donner l’ordre à sa majorité de se déjuger et l’amendement fut successivement voté et repoussé !
Une incohérence de plus !
Le 11 mai, avec ses compagnons de liste, Paul Laffont et Gazais, M. Lafagette était réélu.
Le passé de M. René Lafagette nous fait prévoir un bel avenir, et nous ne serions pas surpris s’il faisait parler de lui au cours de cette législature.
M. ADOLPHE LANDRY
M. Adolphe Landry est un homme politique déjà connu.
Député de la Corse, conseiller général, maire de Calvi, Ministre de la Marine en 1921, Ministre de l’Instruction publique en 1924, il vient, après trois législatures, d’être réélu en tête de la liste du Parti Républicain démocratique.
Tant d’honneurs successifs peuvent s’expliquer par la vie laborieuse du jeune député.
Ancien élève de l’Ecole Normale supérieure, docteur ès lettres, agrégé de philosophie, sous-directeur à l’Éccle des Hautes Etudes, M. Landry avait écrit de nombreux
ouvrages de philosophie et d’économie politique. On cite de lui : /’ Utilité sociale de la Propriété Industrielle, la Responsabilité pénale, La Crise des Finances publiques, etc..., autant de livres marqués au coin d’une science profonde de la doctrine économique qui ont fait précéder son entrée au Palais-Bourbon d’une réputation qu’il tient à justifier.
Membre de la Commission de Législation fiscale et du commerce, il publia une enquête remarquée sur la situation du Commerce en France. Nommé à la Commission des Finances, il rapporte éloquemment plusieurs projets : la réforme des impôts successoraux, le privilège de la Banque de France, les budgets du Travail, des Colonies, des Affaires étrangères.
Entre temps, il créait le groupe pour la protection des familles nombreuses et fondait l’Académie de Marine et le Bureau d Études économiques de la présidence du Conseil, qui rendra certainement des services aux présidents d’aujourd’hui et de demain.
D’où l’on voit que ce jeune homme poli-
M. LAROCHE- JOUBERT
L’histoire de la famille de M. Laroche- Joubert se confond avec celle de la grande industrie du papier dans les Charentes.
Son père était un parlementaire avisé qui a laissé à la Chambre des Députés le souvenir d’un industriel intelligent doublé d’un philanthrope.
On sait que depuis 1843 la maison Laroche- Joubert a institué dans ses établissements la participation aux bénéfices. Ce sera l’honneur de cet homme d’avoir trouvé aux conflits sociaux cette solution élégante : l’association du capital et du travail. Cet acte valut à son auteur la croix de la Légion d’honneur et le Prix Goffinon.
Si l’on ajoute que la prospérité économique
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de la Charente est liée au développement de cette industrie, nul ne s’étonnera que M. Laroche-Joubert ait été élu député en 1924 par son département.
Les projets du jeune député sont nombreux : ils visent les questions économiques et l’accession des prolétaires à la propriété.
M. Laroche-Joubert est ancien élève de l’Ecole des Hautes Etudes commerciales, élève brillant s’il en fût. Il continuera à diriger sa maison en même temps qu’il fera bénéficier de ses sages avis la Commission du Commerce et la Commission des douanes dont il sera un des membres les plus écoutés.
Il s’est fait inscrire au Groupe de l’Union républicaine démocratique.
M. LAURENT-THIERRY
M. Laurent-Thierry est sénateur radicalsocialiste de Belfort. Il a été conseiller municipal de cette ville, conseiller général : il fut élu en 1912 à la Haute Assemblée.
Son âme de patriote s’exhala tout entière dans le remarquable discours qu’il prononça au Sénat pour saluer le retour à la France de 1 ’Alsace-Lor raine.
D’où l’on voit qu’on peut très bien avoir l’oeil sur la ligne bleue des Vosges et préconiser les réformes d’un parti, fût-il radicalsocialiste.
L’ancien vice-président du Comité exécutif laisse derrière lui tout un passé de militant. Le Radical, Le Rappel, l'Ere nouvelle, ont donné ses articles et la Frontière de Belfort,
M. LAURENT-THIERRY
qu’il dirige depuis trente-six ans, est le vrai journal d’avant-garde de la région de l’Est.
Défenseur de l’École laïque, son ardeur n’a jamais tiédi dans la défense de cette cause qui est la pierre angulaire de la République. Il consacre par ailleurs beaucoup de temps à la cause des agriculteurs du territoire.
A la Commission de l’Agriculture, de l’Enseignement, d’Alsace-Lorraine, à la Commission des Finances, ses interventions sont toujours acceptées avec déférence.
On lui doit une loi sur les associations ouvrières de production, une loi sur l’extension de la capacité civile aux syndicats professionnels.
M. Laurent-Thierry est un membre influent de la Gauche Démocratique du Sénat où ses sentiments, profondément républicains, sont unanimement respectés.
M. PIERRE LAVAL
Corps robuste, légèrement ramassé, physionomie intelligente et énergique, teint bistre, yeux bridés, souriants, malicieux, moustache tombante, cheveux très noirs, pommettes saillantes ; un fils de l’Extrême- Orient égaré en Europe. Tel est M. Pierre Laval, un jeune maître de la parole, aussi connu au Palais qu’au Parlement.
Né dans le Puy-de-Dôme, ce fils des Arvernes est aussi fils de ses œuvres.
Répétiteur à Dijon, à Lyon, à Paris, M. Pierre Laval se faisait recevoir licencié ès sciences naturelles.
Les cornues et les alambics ne le retinrent pas longtemps. Il fallait à ce jeune homme les émotions du forum. En 1909, reçu licencié en
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droit, il se faisait inscrire comme stagiaire au barreau de Paris.
Les habitués du Palais remarquèrent vite l’éloquence sobre et émouvante de sa parole et on ne compte plus les succès qu’il obtint.
Les élections de 1914 le portèrent au Palais- Bourbon où il s’affirma vite comme un des brillants espoirs de son Parti.
A la Commission de l’Armée, il sut rester fidèle à son idéal socialiste et républicain et plaida éloquemment et généreusement, en une minute des plus angoissantes de la guerre, la cause des malheureux égarés qui avaient participé aux mutineries de 1917.
Ses éloquentes interventions lui valurent l’admiration de ses collègues, l’estime de M. Joseph Caillaux, cependant que, de son côté, M. Clemenceau le pressentait pour un Sous-Secrétariat à l’Intérieur.
M. Pierre Laval refusa dignement les présents d’Artaxerxès et donna, l’année suivante, une nouvelle preuve de sa noblesse de caractère et de la fermeté de ses convictions en
apportant, devant la Haute Cour, son témoignage à M. Caillaux.
Les élections troubles de 1919 lui infligèrent une défaite imméritée. Avec 115.000 voix, le jeu stupide de la loi électorale lui fermait le Palais-Bourbon.
La réparation est arrivée.
Maire d’Aubervilliers, élu aux élections municipales et législatives tête de liste, M. Pierre Laval va pouvoir donner la mesure de son talent intrépide et de son cœur généreux.
Nous applaudissons d’ores et déjà et des mains et du cœur au succès de cette brillante étoile.
M. CHARLES LEBOUCQ
M. Charles Leboucq est docteur en droit.
Il fut élu pour la première fois député de Paris en 1906.
A cette époque il déployait largement le drapeau radical-socialiste : une scission se produisit dans son parti et quoique privé de l’estampille officielle de la rue de Valois, M. Leboucq fut élu avec l’appui des modérés.
Il est resté depuis adhérent au Groupe des républicains de Gauche, assez large de programme pour permettre à un adhérent de varier la couleur de son scrutin.
M. Leboucq a été journaliste et le Journal, l’Evénement, la France, le Petit Marseillais ont imprimé ses articles. Il a même dirigé un grand journal de défense économique, YEn-
tente, qui vécut un peu plus que les roses...
Cette action continue par la plume et par la parole valut à M. Leboucq la Présidence du Groupe d’action économique où il eut l’occasion de défendre ses vues. Il s’attacha en même temps à soutenir les revendications du petit commerce et c’est une des principales causes de sa popularité dans ce monde de la petite industrie et du petit commerce parisien qui s’enflamme assez vite toutes les fois qu’on prend en mains ses intérêts.
M. Charles Leboucq est vice-président de la Commission de la Marine marchande et il est également membre de la Commission des Marchés et Spéculations.
Son esprit agile joue assez facilement avec les difficultés et il a le talent de trouver souvent des solutions heureuses et pas compromettantes.
Il a un ouvrage à son actif, qu’il publia en 1913, retour de mission : Un an de Cauchemar balkanique.
M. ALBERT LEBRUN
M. Albert Lebrun est député de Meurtheet Moselle depuis 1900. Il est sénateur depuis janvier 1920.
C’est une personnalité marquante et attachante.
Il a été Ministre des Colonies dans le Cabinet Caillaux et a conservé ce portefeuille dans les ministères Poincaré et Doumergue.
En 1917, il présidait au Blocus sous Clemenceau et fut ensuite Ministre des Régions libérées jusqu’en 1919.
Issu d’une modeste famille paysanne, M. Albert Lebrun a vaincu comme tant d’autres toutes les difficultés. Ancien élève de l’École Polytechnique il est sorti n° 1 de
l’Ecole nationale supérieure des Mines. Il est titulaire du prix Laplace de l’Académie des Sciences.
Au Palais-Bourbon, il a été successivement secrétaire de la Chambre, vice-président et président de la Commission du Budget.
En dehors de ses fonctions assez absorbantes, il est membre de la Commission mixte des armements de la Société des Nations, où il a représenté la France en 1923.
Il est en outre président du Comité de l’Office national des mutilés et réformés de guerre.
Depuis qu’il est entré à la Haute Assemblée, il occupe les fonctions de rapporteur du budget de la Guerre et préside la Commission de l’Armée.
M. Albert Lebrun est un homme politique de grande valeur et je comprends que les Gouvernements successifs cherchent à se l’attacher soit officiellement soit officieusement. Nous le reverrons au pouvoir et ce sera justice.
M. Albert Lebrun a publié quelques opus-
M. HENRI LE MIRE
M. Henri Le Mire représente au Palais- Bourbon le département de l’Eure depuis
Il est inscrit pour cette législature au groupe de l’Union républicaine démocratique. Il est vice-président de la Commission des Douanes et membre de la Commission de la Marine.
Il est revenu de la guerre capitaine, chevalier de la Légion d’honneur avec quatre citations.
C’est un esprit très pratique que cet industriel filateur et son activité s’est particulièrement manifestée dans les questions douanières et maritimes.
Il a rapporté la convention commerciale
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avec la Pologne. Il s’est élevé contre les droits de douane sur les machines livrées par l’Allemagne en exécution du traité, il a voté pour la majoration de la prime pour la filature de la soie.
Lors de la discussion de la loi des finances en 1920, il a défendu à la tribune dix amendements à la loi. Il n’est pas un débat financier où M. Le Mire n’ait apporté le concours de sa parole vive et ardente.
La situation budgétaire et la situation économique de la France sont le thème quotidien où il s’exerce, apportant dans la discussion une hauteur de vues et une connaissance des choses que tous ses collègues prisent fort. Membre de toutes les grandes sociétés industrielles de l’Eure, du Syndicat général de l’industrie cotonnière, de l’Union textile, il est on ne peut plus autorisé à traiter ces questions.
La session actuelle nous fait prévoir de fréquentes interventions de M. Le Mire et son mot ne sera jamais de trop par ce qu’il est toujours juste.
L’ABBE LEMIRE
Quand la soutane de l’abbé Lemire paraît dans les couloirs du Palais-Bourbon, toutes les mains se tendent vers celui qui la porte.
Radicaux ou socialistes, voire même communistes, saluent avec une déférence sympathique celui qui défend si allègrement depuis vingt ans à la Chambre son Dieu et son Pays.
M. Lemire n’est pas seulement sympathique à la Chambre, il jouit dans son pays d’une affection et d’une confiance illimitée.
En voici un trait qu’il nous conta luimême.
C’était aux triâtes jours de l’invasion.
Les Allemands se ruaient sur nous. Hazebrouck allait subir l’ignominie de l’occupation étrangère.
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Vite, M. le Maire-Abbé expédia le souspréfet et annonça qu’il répondait de tout.
Le capitaine des pompiers n’était pas rassuré, la population encore moins.
M. Lemire eut un trait de génie. Il rassembla ses ouailles à la mairie et leur dit : « Mes enfants, faites comme moi, entourez tous votre bras d’un brassard, et les Allemands ne Vous toucheront pas. »
M. Lemire vit encore de ce décret d’inviolabilité qu’il inventa pour rassurer ses concitoyens. Les Allemands d’ailleurs se détournèrent d’Hazebrouck, mais l’abbé Lemire avait sauvé une population affolée.
M. Lemire concilie les sentiments les plus catholiques avec une foi républicaine qu’il ne craint pas de manifester à la tribune.
Combien de fois sur les travées républicaines, M. Lemire a-t-il obtenu de gros succès, cependant qu’à droite on le boudait un peu !
Fort de sa conscience, le député d’Hazebrouck ne transige pas. Il défend la thèse qu’il croit bonne avec chaleur, éloquence et sim-
pîicité, une simplicité évangélique, agrémentée de commentaires spirituels qui conquièrent une assemblée.
En général toutes les interventions parlementaires de M. l’abbé Lemire ont été marquées par des succès et il faut entendre avec quel cœur il défend les habitations à bon marché dont il a doté la classe ouvrière.
Son indépendance lui a attiré quelquefois les froideurs de Rome, mais finalement Rome elle-même a dû reconnaître que le catholicisme de son disciple paraît s’allier au régime républicain.
M. l’abbé Lemire a toujours défendu la cause catholique avec mesure, avec tact et beaucoup d’esprits bien pensants estiment que si ces qualités s’étaient retrouvées chez tous les défenseurs attitrés du trône et de l’autel, il y aurait eu moins d’à-coups entre la France et le Vatican.
On sait que M. Lemire fut une des victimes de la fameuse bombe que l’anarchiste Vaillant jeta dans la salle des séances du Palais-Bourbon. Cet accident n’a pas atté-
M. L’ABBÉ LEMIRE
nué la bonté et le charme de son sourire.
Si tous les prêtres étaient comme l’abbé Lemire, les catholiques seraient certainement plus nombreux.
GEORGES LEREDU
Enfant de la Lorraine, né à Metz quelques années avant l’invasion allemande de 1870, M. Georges Leredu vint faire à Paris ses études de droit et s’y fit inscrire au Barreau.
Il affronta le concours du Secrétariat.
Son éloquence sobre, son argumentation puissante, sa parole nette et précise firent impression et dans ce tournoi où brillaient à ce moment les Henri-Robert et les Labori, il triompha.
Il plaida et gagna au Palais d’importants procès.
En 1914 les électeurs de Seine-et-Oise l’envoyèrent siéger au Parlement.
Il y travailla au sein des commissions, ses collègues purent apprécier son labeur, sa
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probité et son admirable conscience politique.
Ses interventions à la tribune du Palais- Bourbon, espacées, furent d’autant plus appréciées et furent marquées par des succès.
Ces qualités le désignèrent à M. Millerand, président du Conseil, qui l’appela au Sous-Secrétariat des Régions libérées, portefeuille qu’il conserva sous le ministère Leygues.
Il fit ce qu’il put.
En 1921, M. Briand lui confia le ministère de l’Hygiène et de la Prévoyance sociale.
Il y fit de bonne et utile besogne. Il se plaisait à aller souvent dans les régions dévastées souligner, dans de coquets villages, où une vie joyeuse et exubérante faisait place au chaos, les heureux résultats de son administration.
Sociologue, M. Leredu consacre ses rares loisirs à la Société générale des prisons et de Législation criminelle.
Doué d’une grande énergie, intelligent autant que bon, il a apporté dans les divers
domaines de son activité ce précieux ensemble de qualités.
Républicain, il appartient à la catégorie de ce qu’on appelle présentement les républicains nationaux, qui ne sauraient transiger avec la propriété et ne cessent de surveiller discrètement les tendances du Gouvernement de M. Herriot vers le socialisme, afin de l’en détourner.
M. LE TROCQUER
Un arriviste arrivé.
Ancien Polytechnicien, ingénieur en chef à 36 ans, officier de la Légion d’honneur ; il a dirigé successivement le cabinet technique de tous les ministres des Travaux publics, MM. Puech, Dumont, Augagneur, Cels.
En 1915, on lui confiait la direction de l’Office national de la navigation. Il remplit toutes ces fonctions avec un tact et une maestria remarquables.
M. Le Trocquer est intelligent et audacieux. Jamais à court, tenace il sait diriger et obtenir des résultats.
Tant de fonctions et d’honneurs le désignèrent aux électeurs de son département, les Côtes-du-Nord, qui l’élurent député en 1919.
N’était à peine débarqué qu’on lui confiait le sous-secrétariat de la Liquidation des Stocks.
Peu après, le voici ministre des Travaux publics, gérant de cette maison du boulevard Saint-Germain dont il connaît tous les coins et entouré d’un prestige tel qu’il y devient immuable.
M. Le Trocquer garda le portefeuille des Travaux publics dans les cabinets de MM. Millerand, Leygues, Briand, Poincaré ; M. François-Marsal ne pouvait faire autrement que de conserver dans son ministère de trois jours l’homme qui a opéré l’occupation de la Ruhr.
La Ruhr est intimement liée à la vie politique de M. Le Trocquer et les voyages fréquents qu’il y fit nous font supposer qu’il la connaît bien. Ce ne fut pas l’avis de M. Herriot qui le remplaça sans crier gare par M. Peytral.
M. Le Trocquer est rentré dans le rang silencieusement, mais avec l’espoir de prendre sa revanche.
M. LE TROCQUER
Membre de la Commission des Travaux publics, il y apportera ses lumières, mais il est inscrit au Groupe de la Gauche républicaine et est surtout membre du Comité directeur de la Ligue Millerand...
M. RAPHAEL-GEORGES LÉVY
M. Raphaël-Georges Lévy est un des sénateurs de la Seine les plus remarqués, tant au point de vue de la science économique que du talent oratoire.
Prix d’honneur de discours latin en 1870, au concours général, il était dix ans après professeur à l’Ecole des Sciences politiques.
Expert en la matière, il jouit dans les milieux politiques d’une réputation légitime qui l’a fait élever spontanément à la Présidence de la Société d’Ëconomie politique, de l’École supérieure d’Enseignement financier, de l’Association des Cours commerciaux.
C’est à la Commission des Finances du Sénat qu’il a tout de suite donné sa mesure.
Il y a rapporté quatre années de suite le budget des Régions libérées, le projet d’Em-
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prunt marocain et les projets d’emprunts de la Ville de Paris.
Toutes les fois qu’une question économique d’importance est à l’ordre du jour, il se produit fatalement une intervention du sénateur de la Seine.
L’impôt sur le capital, la loi militaire, la liberté du commerce, le carburant national, les titres au porteur, l’heure d’été, toutes les fois qu’un intérêt économique et financier est en jeu, M. Raphaël-Georges Lévy monte à la tribune et en une causerie improvisée et facile fait entrer la conviction dans l’âme de son auditoire.
M. Raphaël-Georges Lévy reste sur son terrain et est politiquement un timide.
11 est inscrit à l’Union républicaine.
Rappelons simplement qu’il est un écrivain de premier ordre. Citons parmi ses œuvres principales : Le Péril financier. Le Monopole de l'alcool, Un demi-siècle de civilisation française, La Vérité sur le Traité de Versailles, Mélanges financiers et un volume de poésies !...
M. L. LOUCHEUR
M. Louis Loucheur est une personnalité assez complexe et assez indéfinissable.
C’est un « monsieur » qui s’est mis en tête de dominer le monde, tout simplement.
Un indiscret lui demandait un jour sur quelles qualités il comptait pour cela : « Sur mes qualités d’homme d’État et de capitaine d’industrie », répondit-il sans sourciller.
Ambitieux de naissance, il rêva tout jeune de grandes choses. Chercha des relations, en trouva. Il connut Aristide Briand : cela lui valut un portefeuille.
M. Louis Loucheur est un homme de portefeuille.
Il est riche, il veut commander pour réaliser son programme, son immense programme : la
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grandeur de la France et celle du Monde.
M. Loucheur est, en outre, un homme de concentration... de capitaux ; il participe, pour dominer dans ce vaste domaine qui est celui de la force motrice : vapeur, électricité, chemins de fer, usines, manufactures, etc...
Depuis qu’il est député, il a toujours aspiré à être ministre. On dirait qu’il a été créé et mis au monde pour remplir cet emploi et son dépit de ne pas l’être s’atténue par la certitude où il est de le redevenir.
Réélu en 1924, comme il convient à un homme de sa trempe, il a évolué sincèrement à gauche et voit déjà sa place dans le Ministère de demain.
Il donnera, dans ce but, des gages quotidiens au Cartel des Gauches qui prise fort sa compétence indiscutée.
Au Parlement, ses interventions ont été généralement fort goûtées ; sa clarté élégante, quoique parfois diffuse, a su « dégeler » les plus timorés et ses exposés, marqués au coin d’une audace de jongleur, ont toujours pro-
voqué des adhésions admiratives sinon convaincues.
Le génie de M. Loucheur trouvera certainement à s’épanouir pendant cette période où les peuples comptent par milliards.
Né pour dominer le monde, il dominera fatalement par sa science des affaires le monde politique, et cela n’étonnera personne, pas même lui.
M. ANDRÉ MAGINOT
Au cours d’agapes intimes dans un petit cénacle artistique et littéraire où il fréquentait, M. André Maginot, dès le Quartier latin, avait chuchoté à ses amis : « Je serai député ! je serai ministre ! »
Quelque fée bienfaisante s’est-elle penchée sur son berceau pour lui prédire cet avenir ? M. Maginot n’a confié à personne les origines de son ambition.
Le fait est que jeune encore il a été député et il était hier encore Ministre.
Mettons que la grande amitié de M. Poincaré l’ait singulièrement aidé à réaliser son rêve, il y a mis beaucoup du sien, beaucoup d’entregent et une volonté réelle.
A Revigny, dont sa famille est originaire et
où se trouve sa maison paternelle, il est très aimé et les Meusiens en général l’entourent d’une affectueuse sympathie.
Quand la guerre se déclara, M. Maginot se souvint qu’il était un homme d’armes (le député de la Meuse est un escrimeur di primo cartello) et il s’engagea bravement dans les rangs.
Assez grièvement blessé comme sergent d’infanterie à la tête de sa section, il subit un long et douloureux traitement, guérit de sa blessure et revint parmi ses électeurs.
11 fut naturellement réélu par ces patriotiques populations qui ont subi l’invasion.
Le 20 mars 1917, M. Ribot l’appelle au Pavillon de Flore ; il faisait naturellement partie du Comité de Guerre avec ses collègues Malvy et Painlevé.
M. Leygues, le 23 septembre 1920, l’appela au ministère des Régions où le maintint M. Aristide Briand, lorsque le 15 janvier 1922, M. Poincaré lui adjoignit le ministère de la Guerre, qu’il conserva jusqu’à l’avènement au pouvoir de M. Herriot.
M. ANDRÉ MAGINOT
M. Maginot vient d’être élu président de la Commission de l’Armée contre M. Paul- Boncour : d’où l’on peut juger que même dans cette Chambre où les cartellistes sont en majorité, on se plaît à reconnaître les qualités de l’ancien Ministre de la Guerre.
Depuis, M. Maginot va dominicalement porter la bonne parole dans les Régions meusiennes qui aiment ça. M. Poincaré les a tellement gâtées !
A la Commission de l’Armée, sa conception se buttera facilement à la théorie nouvelle de la Nation armée qui prend de plus en plus pied dans les états-majors modernes.
En somme, le député de la Meuse a fourni et peut encore fournir une carrière politique brillante. D’aucuns lui reprochent de fréquenter les grands bars et d’aimer passionnément les choses de l’art : l’amour de l’art ne nous paraît pas incompatible avec l’amour de la patrie.
M. LOUIS MALVY
M. Malvy vient d’être réélu député du Lot .en tête de la liste du Cartel des Gauches après une campagne des plus vives. Demandez à l’abbé Magne.
Ancien attaché au Cabinet de M. Camille Pelletan, M. Louis Malvy fut à peine député qu’il devenait le 3 mars 1911 sous-secrétaire d’État à l’Intérieur, à la suite d’une interpellation retentissante sur l’application de la loi de séparation par M. Aristide Briand, qui provoqua la chute du Ministère. Comme rapporteur de la question, l’interpellateur s’était puissamment documenté et il fut plaisant de voir que le ministre avait atténué par des circulaires la rigueur de la loi, ce qui est assez courant. La majorité de la Chambre ne
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l’admit point et l’interpellateur triomphant fut appelé à un demi-portefeuille par M. Monis.
Sous le gouvernement de M. Caillaux en 1911, M. Malvy resta place Beau vau. Le 9 décembre 1913, M. Doumergue lui confia le ministère du Commerce.
M. Viviani, le 13 juin 1914, l’appelait à l’Intérieur, il conserva ce portefeuille sous les gouvernements successifs jusqu’en 1917.
M. Louis Malvy vient de sortir d’un cauchemar effroyable, cauchemar qui eut pour origine l’accusation de M. Clemenceau à la tribune du Sénat, et eut son dénouement devant la Haute Cour de la Justice.
M. Clemenceau, qui avait organisé l’affaire Dreyfus, semble ne pas avoir été cette fois du côté de la Justice et de la Vérité.
M. Poincaré lui-même, qui a le talent de libérer sa conscience un peu tard, peut-être, mais de la libérer tout de même, apportait le 18 novembre à la tribune du Sénat une déclaration sensationnelle :
— « Les poursuites se sont faites en dehors
du Président de la République. Il n’a jamais été à ma connaissance que M. Malvy ait trahi son pays. »
Il n’en fallut pas plus pour que la majorité républicaine du Sénat revînt sur une erreur et amnistiât l’ancien Ministre de l’Intérieur.
Beaucoup de membres de la Presse n’ont pas perdu le souvenir de la minute émouvante où, dans son cabinet, le ministre de l’Intérieur Malvy, pâle, tremblant et pleurant, confirma la déclaration de guerre, en août 1914.
Pas un de ceux qui ont assisté à cette scène n’a jamais douté de son patriotisme.
Désormais on court à la révision et il ne restera qu’une erreur politico-judiciaire de plus.
Voilà ce que c’est que de ne pas respecter le principe de la séparation des pouvoirs.
Dans son département d’origine et à Souillac, où il jouit d’une grande estime, au comité exécutif du Parti radical-socialiste qui ne l’a jamais renié, on tuait hier le veau gras pour fêter le retour de l’innocent.
M. LOUIS MALVY
Cette réparation morale est bien due au député du Lot. Elle le consolera des amertumes imméritées, qu’une vengeance politique paraît insuffisante à justifier.
M. GEORGES MANDEL
Triomphateur des élections de 1919, le vaincu de 1924, l’ancien collaborateur de Clemenceau, a déjà un passé politique considérable.
On vit un jour arriver au journal l’Aurore un jeune homme de 17 ans, à la figure mince, en lame de couteau, correct, élégant, « parlant » tous les articles qui devaient paraître le lendemain.
Il s’appelait Georges Rothschild, son père était tailleur rue de Trévise. Il prit le pseudonyme de Georges Mandel.
Persévérant, assidu, dévoué, il s’imposa à la Direction. Il conquit Clemenceau luimême, qui n’était pas d’un abord facile, le suivit dans sa bonne ou mauvaise fortune, et
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devint au pouvoir son Éminence Grise.
Courtois, mais précis, volontaire, il dicta longtemps les volontés présidentielles. Ayant acquis l’expérience de la vie politique, connaissant les hommes, ne professant pour ses semblables qu’une estime mesurée, la mauvaise qualité de l’encens a dû lui dessécher le cœur et Georges Mandel a eu une curieuse carrière.
Quoique non normalien, son talent, sa culture sont incontestables.
Sa seconde qualité maîtresse, c’est la volonté, une volonté tenace, un peu trop intransigeante, mais réelle qui vaincra les obstacles.
Malheureusement, il fait souvent succéder à d’heureuses initiatives de fausses manœuvres qui lui sont nuisibles, par exemple le coup de la candidature de M. Clemenceau à la Présidence de la République.
En politique, le plus court chemin d’un point à un autre n’est pas la ligne droite.
Son esprit géométrique manque de géométrie.
Parlementairement, il a un autre défaut : il est systématiquement agressif contre son adversaire.
Avec cet ensemble de qualités et de défauts, M. Mandel ne devait pas rencontrer beaucoup de sympathies au Palais-Bourbon.
Dans ce temple de la parole, on se tutoie assez facilement ; on se tutoie, on s’embrasse, on se méprise, tout cela le plus gentiment du monde.
M. Mandel ne tutoie personne. Il n’a pas le genre de la Maison. On le lui fait sentir.
Il faut ajouter que les radicaux-socialistes ne lui ont jamais pardonné leur défaite du 16 novembre ; ils ont gardé à cet homme une rancune très compréhensible.
Ses débuts à la tribune furent assez difficiles et marqués par de beaux chahuts.
Depuis, M. Mandel avait su conquérir le droit de parler. Il avait montré, lors de son fameux discours sur le Vatican un « cran » qui lui conquit des applaudissements inattendus.
Il se sert de sa mémoire prodigieuse pour
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rappeler à quelques intempérants les services rendus et finit par enlever le morceau.
M. Mandel est aujourd’hui à la retraite, une retraite provisoire.
On dit qu’il s’est laissé « rouler » par l’archevêque de Bordeaux qui, pourtant, lui avait gracieusement offert tous les atouts dont son successeur, l’abbé Bergey, a bénéficié.
Nous reverrons bientôt M. Georges Mandel à la Chambre des Députés.
Il nous excusera de lui avoir, par anticipation, réservé une place dans cette Galerie qui ne contient que des élus.
M. LOUIS MARTIN
M. le Sénateur Louis Martin est une figure sympathique autant que modeste.
C’est pour lui que le poète semble avoir écrit :
Sa barbe était d’argent comme un ruisseau d’avril, Sa gerbe n’était point avare ni haineuse Quand il voyait passer quelque pauvre glaneuse Laissez tomber exprès des épis, disait-il.
Sa bonté est proverbiale.
Au Palais, où il s’est taillé une belle place, dans le monde des lettres qu’il ne dédaigne pas, et dans le monde politique où il vit, M. Louis Martin est très considéré.
Député du Var en 1900, son mandat fut renouvelé en 1909, quelques mois après il était nommé sénateur.
M. LOUIS MARTIN
Au cours de sa longue carrière parlementaire, M. Louis Martin a fait beaucoup de choses. Les projets de loi qu’il a déposés, fort nombreux, attestent une puissance de travail énorme.
Beaucoup ont été adoptés.
C’est grâce à lui que la Provence cultive encore l’olivier ; que les effets de commerce échus un dimanche ne sont payables que le lendemain.
C’est lui qui déposa le projet de loi décidant que si l’enfant adopté est un enfant naturel non reconnu, il pourra prendre purement et simplement le nom de l’adoptant. Il préconisa la fondation des syndicats de communes pour aider à la reconstruction dans les régions libérées.
Il demanda que les noms des morts glorieux fussent inscrits sur le registre déposé au Panthéon.
En 1914, il faisait doter les poilus du casque, cependant qu’il suppliait M. Briand d’agir sur les alliés pour la réalisation de l’unité de commandement et de l’unification des sacrifices.
Défenseur ardent des droits de la femme, il a fait voter la loi permettant à la Française qui épouse un étranger de garder sa nationalité.
Son projet sur le vote des femmes est populaire et a fait couler des flots d’encre.
Ses efforts persévérants sont d’ailleurs récompensés et lui procurent tous les jours de nouveaux adeptes.
Il est difficile de continuer dans une courte biographie toutes les étapes d’une carrière aussi remplie.
M. Louis Martin est le type du parlementaire qui travaille consciencieusement, modestement, poussé par un amour indéfectible pour la République dont il est resté en toutes circonstances le défenseur ardent et convaincu. Et ceci méritait aussi d’être relaté dans ce portrait qui n’a d’autre prétention que d’être sincère.
M. JULES MËLINE
Le nom de M. Jules Méline est un des noms qui a été le plus prononcé depuis l’avènement de la Troisième République.
Passons sur ses débuts à la Commune qui lui ont été tant reprochés. Ses ardeurs juvéniles se calmèrent vite.
Le 12 octobre 1872, les électeurs de Remiremont envoyèrent siéger à la Chambre des Députés le jeune avocat républicain, républicain tout court, à une époque où il y avait quelque mérite à l’être, car les remous d’où est sortie la Constitution de 1875 furent fréquents et il faut dire que M. Méline fut toujours à gauche.
M. Jules Ferry l’appela au Ministère de
l’Agriculture et il détint longtemps ce département où il ne cessa d’apporter des réformes bienfaisantes et de prêcher le retour à la terre.
C’est avec une âme d’apôtre que M. Méline a envisagé sa tâche et il y consacre encore aujourd’hui les restes d’une ardeur qui s’éteint.
Il fut président de la Chambre des Députés et président du Conseil des Ministres : c’est lui qui choisit M. Barthou débutant comme ministre de l’Intérieur.
Ce serait une histoire bien complexe à écrire que celle de sa présidence : il faut lui rendre cet hommage, c’est qu’il a toujours placé au-dessus de tout l’amour et l’intérêt de son pays.
M. Méline fut le chef et le réalisateur du programme protectionniste. Rapporteur général des Douanes, président, il s’applique à faire voter les lois économiques qu’il croyait nécessaires et utiles à l’agriculture française.
Il est encore aujourd’hui président de la Commission de l’Agriculture au Luxem-
M. FERNAND MERLIN
M. Fernand Merlin est sénateur de la Loire depuis 1920 et siège à la Gauche démocratique de cette assemblée.
Docteur en médecine, publiciste avisé et intéressant, il s’était installé à Saint-Etienne, exerçant sa profession et répandant sa prose dans de nombreuses publications et revues, où il traitait les questions de mutualité, d’éducation, d’hygiène sociale ; il collaborait à la Revue de France, que dirige si intelligemment M. Charles Deloncle.
Elu député en 1914, il fut dès son arrivée choisi comme membre de la Commission du Budget.
Il aurait pu pendant la guerre exercer les fonctions de sous-secrétaire d’Etat du Service
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de santé que M. Clemenceau lui offrit.
M. Merlin se déroba et il se consacra modestement et patriotiquement à la mission de contrôle qui lui fut confiée.
Membre de la Commission des Affaires étrangères, vice-président de la Commission d Hygiène et de Prévoyance, il a eu l’occasion d’intervenir à la tribune du Palais-Bourbon et du Sénat, et ce fut toujours avec succès.
Il y traita avec clairvoyance et conscience les questions toujours à l’ordre du jour : logements, habitations populaires, santé publique.
Le vote des femmes a trouvé en lui un ardent avocat.
M. le Docteur Merlin préside au Luxembourg le Groupe français de l’Union interparlementaire où il a eu comme prédécesseurs d’Estournelles de Constant et Frédéric Passy.
M. HENRY MICHEL
M. Henry Michel est un brave homme.
Radical-Socialiste dès sa naissance, il l’est resté à travers toutes les vicissitudes. Deux fois la confiance de ses collègues lui a donné la présidence du Comité exécutif du Parti radical et radical-socialiste.
Député, sénateur, le voici de nouveau au Palais-Bourbon, élu en tête de liste du Bloc des gauches dans les Basses-Alpes. Ancien professeur, avocat, journaliste, chevalier de la Légion d’honneur, M. Michel est un homme d’une activité débordante. Ses rapports et ses interventions au Palais-Bourbon de 1898 à 1910 ne se comptent plus. Son grand acte politique fut le fameux rapport de la commission d’enquête relative à la catastro-
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phe de Yléna. On sait que c’est comme suite à ce rapport que fut soumis à la Chambre l’ordre du jour signé : Delcassé. et Henry Michel, lequel provoqua la chute du premier ministère Clemenceau.Tout ce qui touche aux questions maritimes, financières, économiques, commerciales, à l’enseignement technique ou professionnel a fait l’objet, pendant douze ans, d’un rapport ou d’un discours du député des Basses-Alpes.
C’est à lui que nous avons dû la lettre à deux sous, la carte postale à un sou. Il convient de citer comme sa principale manifestation oratoire son discours sur le rôle des grandes sociétés de crédit et l’exode des capitaux français à l’étranger.
M. Henry Michel a été accueilli à la Chambre avec une sympathie marquée, parce que travailleur et aimable. Il est actuellement vice-président de la Commission de la Marine et membre de la Commission de l’Algérie et des Colonies. Il trouvera le temps d’envoyer à la presse de Paris et de province des articles documentés qu’on lit toujours avec intérêt.
M. ALEXANDRE MILLERAND
Un homme... complexe, un homme tout de même. Myope volontaire, brutal et distant, patient, opiniâtre : il a conquis le pouvoir parce qu’il l’a voulu.
En lui se marient les grandes qualités de Briand et de Clemenceau : la vision nette et la passion de l’autorité de celui-ci, le sens de l’évolution de celui-là.
Sa psychologie est faite d’évolution et d’expérience.
Il a surtout le dur mépris des foules.
On a dit qu’il plaidait et gagnait des dossiers pour la nation.
M. Millerand plaide le dossier qu’il faut et quand il le faut. Il méprise les hommes et ne se soucie point des imbéciles. Voilà la vérité et l’un des éléments de sa force.
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Il aime, certes, la nation..., à condition qu’elle le prenne pour le premier de ses serviteurs.
Ce n’est pas un dilettante, c’est un logicien, et sa vie pourtant très agitée est une et harmonieuse.
Esprit vigoureux, caractère fort, il a dédaigné les écueils apparents et tenu pour négligeables des fantômes qui en eussent effrayé d’autres : ce qui l’a soutenu, c’est de voir autour de lui, en bas comme en haut, tant de médiocrités.
Comment a-t-il pu s’imposer tour à tour à M. Clemenceau et à M. Deschanel ?
Il a préparé ces résultats avec une maîtrise étonnante, cachant sa volonté tenace, sa haute ambition, sous le masque d’une dédaigneuse impassibilité.
Quand il comprit que pour arriver il devait se tenir au- dessus des partis, il brava l’impopularité : c’était nécessaire pour consacrer sa personnalité nouvelle.
Il est allé du radicalisme démocratique au socialisme, du socialisme à la conservation.
de la conservation à l’ordre national. Il y est resté.
Ses doctrines et ses attitudes successives permettaient de pronostiquer ce que l’on peut attendre d’un homme qui a un passé aussi déterminé.
Qui se souvient d’ailleurs aujourd’hui du Millerand qui, en 1892, après avoir créé l’union socialiste, flétrissait comme une des plus impardonnables infamies le régime politique de la Banque de France, cette royauté de l’or qui prétend traiter d’égale à égale avec la République ?
Qui se souvient du programme de Saint- Mandé ? Conquête des pouvoirs publics, socialisation des instruments de travail, entente internationale des travailleurs ?
On a oublié que le conseiller radical de Passy fut en 1886 l’avocat des grévistes de Montceau et de Decazeville. On a oublié la plaidoirie en faveur de l’assassin du contremaître Watrin. « L’auteur de cet acte, c’est la misère ! », s’écriait-il, et l’avocat évoquait le spectre de la révolution prochaine.
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Devançant de vingt ans la tragédie bolcheviste, il disait que la fin de ce siècle serait grosse d’événements.
Ce n’est pas la première fois que cet homme d’Ëtat se confine dans une retraite ; il fut un temps non lointain où le nom de Millerand n’était plus prononcé.
Il avait été, comme aujourd’hui, condamné à l’exil par la Gauche.
Nombre de connaisseurs prétendent qu’il n’a pas donné sa mesure. Il se recueille. Il attend.
L’avenir nous apprendra si son œuvre, qui témoigne tant de souplesse dans la conception et tant d’aptitude à l’évolution, aura une suite.
MILLIES-LACROIX
Le sénateur des Landes est un des personnages les plus importants de la Troisième République. Au cours de sa carrière politique déjà longue (il entra au Luxembourg en 1906) il n’a été ministre qu’une fois, sous M. Clemenceau, qui lui confia le portefeuille des Colonies.
Il s’est depuis effacé maintes fois trop modestement, de l’avis de tous ceux qui le connaissent, car son nom a été prononcé au cours de presque toutes les crises ministérielles et il aurait pu accepter les offres fermes qui lui étaient faites.
M. Milliès-Lacroix, animé d’un sentiment fort louable, a refusé pour se consacrer au contrôle des finances publiques.
M. MILLIÈS-LACROIX
Sa carrière est tout à fait une :
Conseiller municipal de Dax, adjoint au maire ; conseiller général, président de cette Assemblée ; sénateur : c’est le curriculum normal.
M. Milliès-Lacroix a présidé la Commission du Bugdet pendant cinq ans et son autorité au Sénat en madère financière n’a fait que grandir dans l’exercice de ces hautes fonctions.
Dès qu’il s’agit de l’intérêt du pays, on voit l’honorable sénateur se lever à son banc et en quelques mots défendre les intérêts de la France.
Il a présenté deux projets de loi sur la décentralisation administrative, communale et départementale qui eurent l’assentiment des deux Chambres.
Membre de la Commission des Finances depuis 1900, il serait difficile d’énumérer les rapports consciencieux qu’il a soutenus :
budget de la Guerre, budget de l’Intérieur chemins de fer, artillerie, harnachement, habillement.
Rien ne lui est étranger.
Son rapport sur le renouvellement du privilège de la Banque de France en 1918 est en tous points remarquable.
M. Milliès-Lacroix qui a dirigé longtemps la maison de commerce de son père a puisé dans cette direction un esprit très positif qu’il manifeste dans tous ses actes parlementaires.
Le Sénateur des Landes est inscrit au Groupe de la Gauche démocratique radicale et radicale-socialiste.
M. JEAN MOLINIÉ
Le docteur Jean Molinié de Villeplaine appartient à une vieille famille aveyronnaise qui fut pendant la Révolution à la tête du mouvement réformiste et social.
Il a fréquenté à Paris la clinique du docteur Péan, le célèbre chirurgien, et exerça long" temps la médecine dans son pays. Il charmait ses loisirs en écrivant deux volumes : une Histoire de Séverac~le~Château, sa commune natale, que préfaça Maurice Barrés et Les Bases de la tradition nationale. La guerre survint, il s’enrôla volontairement et conquit au front la Légion d’honneur et la croix de guerre.
Après un essai malheureux en 1902, il put être député en 1919.
Il fit tout de suite partie de commissions importantes : l’Enseignement, la Commission des Marchés. Il enquêta en cette qualité dans les pays libérés.
Il fit adopter par la Chambre un projet de loi augmentant le taux d’indemnité des mutilés du travail.
M. Jean Molinié s’est en outre signalé par quelques interpellations, notamment en faveur de la culture du blé et la politique intérieure et extérieure du Gouvernement.
Dans la législature actuelle, il est membre de la Commission de l’Enseignement et viceprésident de la Commission des Marchés.
Au point de vue politique, M. le Docteur Molinié est un sauvage. Il n’est inscrit à aucun groupe, ce qui ne l’empêche pas de vivre en très bonne intelligence avec ses collègues de tous les partis.
M. A. DE MONZIE
Le jeune parlementaire de ce nom est une personnalité marquante de la politique et de la robe.
Supérieurement actif et intelligent, il joue dans les assemblées parlementaires les premiers rôles et a été maintes fois désigné pour un portefeuille.
Issu d’une famille catholique à laquelle est lié le nom de Bernadette de Lourdes, il est devenu républicain socialiste à la suite d’une crise d’idées.
M. A. de Monzie aime les idées comme il est attiré par les hommes intéressants. -
En un livre curieux qui s’appelle YEntrée au Forum, il a conté ses aventures intellectuelles. Cela se passait de 1896 à 1900.
Le brillant élève de Stanislas fut conquis au dreyfusisme, au socialisme. La cause ?
Le néant d’idées de la Droite et son enfance.
Il faut lire le chapitre où il conte la vie et la mort de sa servante Julie qui n’aimait ni les bourgeois ni les hobereaux. Julie, fille du peuple, avait communiqué à son petit Monsieur quelque chose de ses révoltes.
Quand son jeune maître apprit la mort de la vieille bonne, il était en pleine période électorale.
« Je connus tout de suite, dit-il, sans qu’il fût besoin de philosopher, que je n’avais rompu, en dépit des violences de ma pensée, aucune des amarres qui m’accrochaient au passé. »
M. de Monzie représente dans le régime républicain un état d’esprit nouveau assez indéfinissable, marqué au coin de l’indépendance la plus entière.
Il plaide pour le Vatican et reste l’ami de M. Malvy. Il allie les contraires avec une dextérité naturelle.
Il est très déconcertant et cela expliquerait
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qu’il n’ait pas encore géré un portefeuille important, malgré que son nom soit prononcé au cours de toutes les crises ministérielles.
C’est un tempérament original, affranchi des lieux communs et qui attire ; il est assez difficile à situer malgré qu’il se soit créé une situation assez enviable.
Il offre une ressemblance assez frappante avec un jeune parlementaire comme lui « ondoyant et divers », M. Henry de Jouvenel.
Les dernières élections parlementaires annoncent des difficultés économiques, financières, sociales et politiques. Ne croyez-vous pas qu’il serait consolant de placer dans la réserve — dont nous aurons besoin demain — une intelligence de sa trempe ?
Il n’est pas téméraire de prédire que le jour n’est pas lointain où nous verrons le jeune et éloquent sénateur déployer au pouvoir les éminentes qualités dont il a fait montre dans l’opposition.
M. BERTRAND NOGARO
M. Nogaro a été élu sur la liste du Cartel des Gauches député des Hautes-Pyrénées.
Agrégé de l’Université, il a publié divers ouvrages fort estimés : un Traité d'économie politique, La monnaie et les phénomènes monétaires, Réparations, etc...
Avant d’écrire, il avait beaucoup voyagé, beaucoup vu et beaucoup retenu.
En 1916, M. Albert Thomas qui le connaissait bien lui confia l’organisation de la main-d’œuvre étrangère dont les résultats furent excellents. Plus tard, il représenta la France dans des conférences internationales, au Bureau international du Travail, à Rome, en mai et juin 1924.
M. Nogaro est un technicien. On n’en aura
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jamais trop à la Chambre pour paralyser le flot de tant de beaux parleurs qui ne savent pas conclure. Son regard aigu, derrière le binocle brillant, scrute les problèmes les plus difficiles et s’attache à les résoudre.
Son début à la tribune, lors de la discussion des accords de Londres, ht sensation.
Son argumentation claire, précise, causa une vive impression sur toutes les travées.
M. Nogaro promet. 11 tiendra.
Au Congrès d’octobre du Parti radical et radical-socialiste, M. Nogaro se fit remarquer par diverses interventions et surtout par un rapport où il exposa la conception agissante de la politique économique de son parti. 11 y a beaucoup à faire, avoue-t-il, beaucoup à réparer, beaucoup à redresser, beaucoup à reconstruire '.organisationdes grands marchés, révision de nos tarifs douaniers, élaboration de traités de commerce, conseils économiques, restauration de notre régime monétaire.
Tout cela fait partie du programme de demain.
La France compte à cette heure au moins
deux millions de travailleurs étrangers sur son sol. Certes, la présence de cette population étrangère est indispensable à notre essor économique, encore faut-il qu’elle soit accueillie après contrôle, avec le double souci de protéger nos travailleurs nationaux et d’éviter que cette introduction d’éléments étrangers ne donne naissance à des colonies étrangères inassimilables ou indésirables.
La politique économique a trouvé chez le Député des Hautes-Pyrénées un avocat précieux qui aura l’occasion de donner sa mesure au cours des pourparlers internationaux qui se poursuivent.
M. PAINLEVË
Paul Painlevé ! Ce nom était depuis longtemps inscrit dans le cœur de bien des démocrates, et l’heure de la justice immanente qui sonne pour les hommes comme pour les peuples, vient d’en faire un symbole de foi laïque et sociale.
Parisien de Paris, il débute à l’école communale de la rue du Four, révélant vite ses qualités exceptionnelles.
A Saint-Louis, il remporte tous les prix ainsi qu’à Louis-le-Grand. Lauréat au concours général, normalien, il professait à vingt-trois ans, à la Faculté des Sciences de Lille et, à vingt-huit ans, en Sorbonne.
En 1900, l’Académie des Sciences l’appelait dans son sein. Elu député de Paris en 1910,
il passa vite de la rue de Grenelle à la rue Saint-Dominique et devint Président du Conseil des Ministres.
M. Paul Painlevé a eu l’honneur de préconiser la concentration de la flotte française dans la Méditerranée, ainsi que le projet d’incorporation à 20 ans, qui donne à notre armée un renfort de 180.000 hommes.
Il s’attacha dans ses diverses fonctions à donner une impulsion féconde à l’activité de nos ingénieurs et de nos savants.
Propagandiste de l’aviation, il demandait une flotte de mille avions.
Il nommait Foch et Pétain, réclamait instamment l’aide américaine et envoyait six divisions au delà des Alpes, le lendemain de Caporetto.
M. Edouard Herriot lui écrivait à ce moment : « Vous avez bien mérité de la Patrie. »
Les heures tragiques de 1917 sont présentes à toutes les mémoires. C’est alors que le Président du Conseil, en butte à toutes les attaques et aux méfiances des réacteurs de tout acabit — malgré son idéologie qu’on veut
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bien reconnaître généreuse — donne la mesure de son ardeur patriotique.
L’admirable défense qu’il a écrite dans son beau livre : Comment j'ai nommé Foch et Pétain, répond à tous ceux qui ont voulu faire jouer au ministre de la Guerre d’alors un rôle suspect.
Dans ses nombreuses conférences, le président de la Ligue de la République s’attacha à montrer au peuple comment, sans entraver l’initiative du commandement, il put épargner des milliers de vies françaises. La simplicité de son ton, l’accent de vérité qui se dégage de toute sa personne, lui valurent des triomphes oratoires bien supérieurs à ceux de la poignée de robins madrés qui cherchaient à le perdre.
La démocratie française, dont le clair bon sens se révèle vite, sortait d’un double cauchemar (la guerre et l’incohérente stérilité du bloc soi disant « national ») et se devait de traduire son sentiment par un acte de réhabilitation. Elle l’a fait avec éclat, en donnant au plus modeste et au plus glorieux de ses enfants une victoire décisive.
Le Parlement, image fidèle de la conscience républicaine, vient de corroborer cet acte, en l’appelant à présider ses débats. Le vote émis à l’égard de ce savant universellement admiré, de ce lettré profond, de ce grand honnête homme, honore le Parlement autant que l’esprit français.
Ah ! il lui en coûtera de ne plus sonner à la lourde porte de chêne sculpté du vieil hôtel Renaissance de la rue Séguier, de renoncer à monter les trente marches qui le conduisent à son cabinet de travail, qui n’a que des livres pour parure ! Tour d’ivoire qu’il a bien voulu quitter pour l’action politique.
Qu’il en soit remercié !
Saluons l’homme qui, dédaigneux du chemin de l’intrigue, a délibérément choisi le chemin de la justice ; qui, de haut, sut regarder le fleuve fangeux dans sa course inféconde. Reprenant le fier mot de Jaurès devant la réaction ameutée, il aurait pu pourtant s’écrier aussi : « Ne m’injurie pas qui veut ! » Painlevé a foi en la justice, comme il a foi en la démocratie dont il est issu.
M. PAINLEVÉ
«■ Une démocratie ne peut vivre sans générosité », s’écriait-il dans son discours présidentiel.
Cela révèle l’homme qui, par son intensive campagne de conférences à travers le pays, a pu réveiller l’esprit républicain et pour qui se lève, enfin, le jour de gloire !
Son nom restera sur les lèvres de tous ceux qui n’ont jamais séparé dans leur cœur l’amour de la France et de la République.
M. ANDRÉ PAISANT
M. André Faisant est en même temps poète, artiste, avocat et député : c’est un assemblage de qualités assez rare pour être souligné.
A peine inscrit au Barreau, il fut secrétaire de la Conférence et se créa vite une très grosse situation à côté des maîtres de la parole, s’imposant dans ce milieu légèrement féroce par le talent, la probité, la conscience professionnelle ; naturellement simple et bon, il avait su conquérir des sympathies unanimes.
Avocat complet, aussi bien en cour d’assises qu’au civil, il arrachait le verdict de pardon ou livrait la pièce décisive, tout cela avec la plus élégante des simplicités.
Un beau jour la politique le tenta. « Je me
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présente à vous, disait-il à son comité, sans argent, sans journal, je viens à vous, tel que je suis, armé seulement de bonne volonté et avec l’espoir de servir mon pays. »
C’était trop simple évidemment ; aussi bien il échoua, mais il devenait plus tard député de la Seine.
Aristide Briand, qui le connaissait bien, l’appréciait, lui confia successivement le Ravitaillement, la Liquidation des Stocks...
C’était l’époque de la curée, du pillage, des camps américains. M. André Paisant fit de son mieux pour tenir tête aux mercantis et, s’il n’atteignit pas son but, il en sortit les mains nettes.
Au Ravitaillement, aux Régions libérées, il ne montra qu’une ambition : celle d’aider de toutes ses forces au relèvement du Pays, s’appliquant à relever des chaumières, à reconstituer des foyers détruits.
Et le bon souvenir qu’a laissé de tous ces actes M. André Paisant ne contribuera pas peu à le faire revenir un jôur sur l’eau.
M. JULES PAMS
Le sénateur des Pyrénées-Orientales est né à Perpignan.
Avocat, conseiller municipal, député de 1893 à 1904, il fut désigné pour la haute Assemblée le 25 décembre 1904.
En 1911, il fut ministre de l’Agriculture et il détint ce portefeuille sous les ministères Caillaux et Poincaré.
Candidat des groupes de gauche à la Présidence de la République, il démissionna le 17 juillet 1913. Il obtint 327 voix au Congrès de Versailles.
En 1917, M. Clemenceau l’appelait au ministère de l’Intérieur.
Il y fit preuve de beaucoup de doigté dans les affaires difficiles qu’il eut à débrouiller.
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Il quitta le pouvoir et depuis s’est volontairement tenu à l’écart, malgré les offres réitérées qui lui ont été faites soit pour un portefeuille, soit pour la présidence du Sénat.
Contemporain et ami du maréchal Joffre, ils se rencontrent souvent au coure de manifestations régionalistes catalanes où M. Jules Pams est très apprécié.
Républicain de gauche, il s’est toujours mis à la disposition de son Parti pour l’aider et les élections récentes du 11 mai 1924 nous le montrent aux côtés du candidat du Bloc des Gauches, allant dans le département semer la bonne parole républicaine, épaulant de tout son pouvoir et de toute son influence, qui est vieille, la liste de gauche, qui fut d’ailleurs élue avec une écrasante majorité.
Bon, serviable, accueillant, M. Jules Pams jouit dans les milieux parlementaires d’une très grande sympathie. Il est certain qu’il n’aurait pas fait mauvaise figure à l’Ëlysée, où il aurait fermement, tout en restant dans la Constitution, préconisé la politique que le
Président Doumergue est en train de faire.
Ami des arts et des artistes, il a toujours encouragé toutes les manifestations de ce genre : il est d’ailleurs membre du Conseil supérieur des Arts et Président du Comité des Beaux-Arts.
Sa connaissance parfaite des questions de transport l’a fait désigner par ses collègues pour présider la Commission des services maritimes postaux. On sait que le joli port de Port-Vendres est dans sa circonscription.
C’est là d’ailleurs qu’il aime souvent aller se recueillir en ce joli château de Walmy, qui domine la plaine roussillonnaise, où tous ses amis trouvent le plus aimable accueil.
M. Jules Pains, au cours de sa carrière politique, a pu surtout rester fidèle à ses amis et ceux-ci le lui ont bien rendu, ce qui est à l’honneur de tous.
M. HENRY PATE
M. Henry Pâté est député de la Seine. Il est Normand. Très Parisien d’ailleurs, de par ses relations que facilite une honnête aisance.
Au Parlement, il se spécialisa dans les questions militaires et rapporta durant deux législatures plusieurs lois.
Quoique radical énergique, il vota les trois ans et obtint le relèvement de la solde des enfants de troupe, ce qui lui valut une immense popularité.
Son nom a été souvent prononcé pour un portefeuille, mais sans succès jusqu’ici.
En 1921, pourtant, il obtint le poste d’honneur de haut commissaire à l’Éducation physique et à la préparation militaire.
Depuis lors M. Henry Pâté devint l’homme le plus occupé du monde.
Les statistiques accusent pour une seule année 40 discours et une centaine de banquets corporatifs. Il ne rate pas une manifestation sportive et il y est dûment salué par la Marseillaise.
Au demeurant, très philosophe, il s’accommode des petites difficultés de la vie et s’indigne rarement.
A un collègue de la Chambre qui se plaignait d’être insulté, il répondait pour le consoler : « Faites comme moi, mon cher, quand je reçois des pommes cuites, je les mange. »
Cette aménité de caractère fait de lui un parlementaire sympathique, fréquentant volontiers le Salon de la Paix, s’arrêtant souvent dans les groupes de journalistes et ali mentant parfois obligeamment la chronique des échotiers.
Les hautes fonctions qu’il exerça ontelles influé sur sa température... politique ?
On ne sait. Aux élections dernières, M. Henry Pâté a marché délibérément contre le Cartel des Gauches et cela lui a coûté son poste honorifique.
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Il est précisément remplacé par M. Bénazet qui fut son adversaire lorsqu’il rapporta la loi de trois ans.
On n’a pas oublié le ton de sa proclamation quasi impériale qui lui valut d’être conspué dans les casernes.
M. Henry Pâté restera-t-il fidèle à ses conceptions actuelles ? Il lui serait évidemment facile de faire ce que d’autres font, un petit pas à gauche, et voilà !
On peut sauvegarder une certaine unité au cours des évolutions les plus excusables. Mais ceci n’est évidemment pas le fait des Français moyens et M. Pâté semble devoir être classé dans cette catégorie d’ailleurs fort honorable.
Une anecdote pour terminer, qui révèle tout son état d’âme.
On conte que le propriétaire de M. Pâté, en lui faisant signer son bail, en 1913, spécifia (déjà !) :
« J’y mets une condition, c’est que vous n’y receviez jamais M. Caillaux. »
Et M. Henry Pâté s’inclina.
M. JEAN PAYRA
Le jeune député socialiste des Pyrénées- Orientales, qui vient d’être élu sur la liste du Cartel des Gauches, est un militant populaire dans son parti.
Depuis longtemps déjà il bataillait dans la presse pour la doctrine socialiste qu’il a vulgarisée par la plume et par la parole dans toute la région.
Sportif émérite, il fut un des fondateurs de l’U. S. P., qui a remporté de brillants succès sur tous les terrains et a donné tout son effort pour faire triompher ses couleurs.
Ce contact lui a valu dans les milieux sportifs une vraie popularité et il vient d’être nommé Président d’honneur de cette société.
Aux élections municipales dernières, il a conquis de haute lutte l’écharpe de premier
M. JEAN PAYRA
adjoint de la ville de Perpignan et, après une campagne bien vive en compagnie de MM. Dalbiez et Rameil, il battait un homme d’une valeur incontestable, M. Emmanuel Brousse.
M. Jean Payra passe pour un violent :
c’est tout simplement un Catalan, un Catalan pur sang, qui pense et dit les choses avec ce tempérament méridional d’une exubérance fougueuse. 11 n’en cache pas moins un cœur d’or et ceux qui ont l’heur d’être de son intimité ne cessent de le proclamer.
Au Palais-Bourbon, où il est à peine arrivé, il fait partie déjà de la Commission des Finances, de la Commission des Sports, de la Commission du Commerce et son esprit pratique, réalisateur trouvera à s’exercer sur toutes ces matières qu’il connaît à fond.
Il s’est fait dernièrement le cicérone de la Délégation parlementaire viticole qui visitait le Roussillon et tous ses collègues n’eurent qu’à se louer de son accueil et de son affabilité.
Le temps tempérera l’ardeur qu’il a puisée au pays du soleil et M. Jean Payra deviendra sous peu le député qu’il sera utile de consulter sur l’efficacité de toute mesure concernant le commerce et l’industrie de la viticulture.
M. RAOUL PERET
M. Raoul Péret, député de la Haute-Vienne, est un magistrat d’origine poitevine.
A peine élu, il impressionna la Chambre par ses interventions rares, mais mesurées, éloquentes.
En 1913, M. Doumergue l’appelait au sous-secrétariat de l’Intérieur. Il fut Garde des Sceaux du Cabinet Painlevé en 1917.
On a fait beaucoup de bruit autour d’une combinaison Loucheur-Péret. On disait que ces deux hommes se complétaient. Un homme d’affaires [comme Loucheur, et un juriste perspicace comme Raoul Péret devaient former un Gouvernement di primo cartello.
Sur ces entrefaites, M. Raoul Péret devint
président de la Chambre des Députés : alors que les prédécesseurs avaient dû conquérir le fauteuil de haute lutte, il fut élu par la quasiunanimité de ses collègues.
Au fauteuil, il se révéla plus énergique, moins indécis et fit preuve d’une impartialité louable. Le voyez-vous présider une Chambre où siégeaient Léon Daudet et Vaillant-Couturier ?
Mais voilà les élections.
Le Président de la Chambre pouvait croire que le prestige que lui donnait le fauteuil présidentiel l’entourait d’une auréole assez brillante pour que son département natal lui renouvelât son mandat.
On lui imposait un socialiste sur sa liste.
Il y eut des pourparlers très confus. Enfin les malentendus se dissipèrent et les Gauches, pendant la période électorale, approuvèrent le républicanisme de M. Péret.
La secousse avait été vive. Mais tout était arrangé et sa victoire pouvait lui faire prévoir une réélection à la Présidence, antichambre de l’Élysée.
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Et voilà que M. Raoul Péret dut s’effacer devant l’homme qui en 1917 lui avait confié la garde des Sceaux : M. Painlevé lui-même, que le Bloc des Gauches désigna pour lui succéder.
Le coup était rude. Il en fut certes très affecté, mais faisant contre mauvaise fortune bon cœur, il préféra s’effacer que de jouer le rôle de révolté. M. Maginot se fit battre à sa place.
Quelques jours après, il applaudissait des deux mains la déclaration de M. Herriot et confondait son bulletin avec les membres du Cartel des Gauches.
Pourquoi pas ? M. Loucheur n’avait pas fait tant de manières !
M. AMÉDËE PEYROUX
Le docteur Amédée Peloux est originaire des Landes. Après de brillantes études médicales, il fut lauréat de l’Institut et de l’Académie de médecine : il était médecin-major de 2 e classe. Il donna sa démission.
Alors s’ouvrit pour le jeune docteur une période laborieuse où il publia des études documentées sur les nourrissons que M. Picard, de l’Académie des Sciences, loua fort dans son rapport sur l’attribution du Prix Montyon.
Il s’installa dans la Seine-Inférieure où son aménité autant que son talent lui créèrent un réseau de sympathies : quelques conférences firent le reste et, en 1912, M. le docteur Peyroux était élu député d’Elbeuf.
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Dès son arrivée à la Chambre, il prit la parole sur les sujets les plus variés : le service de santé, la loi des pensions et plus récemment la crise du charbon, le protocole de Spa, l’occupation de la Ruhr.
M. le docteur Peyroux est membre de la Commission de l’Hygiène et de la Commission des Mines.
Il a été membre des Commissions de l’Hygiène, des Travaux publics et du Travail.
Mais son œuvre à la Chambre a surtout un caractère de défense sociale : les projets sur les femmes en couches, sur la puériculture, sur la dépopulation ont trouvé un rapporteur éloquent qui sait convaincre ses auditeurs.
M. VICTOR PEYTRAL
M. Victor Peytral est le fils de l’ancien ministre des Finances, sénateur des Bouchesdu-Rhône.
Le ministre des Travaux publics du Cabinet Herriot est né en 1874 ; il possède déjà un passé qui l’avait désigné à l’attention du monde politique.
Docteur en droit, il débuta dans la magistrature comme substitut à Rambouillet ; il devint ensuite juge au Tribunal civil de Toulon.
A la déclaration de guerre, il partit comme lieutenant au front. Sa conduite lors des affaires de Champagne, de l’Argonne et du Four de Paris, notamment, lui valurent une citation et le grade de capitaine.
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La carrière politique de M. Peytral n’en fut pas moins aussi rapide que brillante.
Élu conseiller général à vingt-cinq ans, il fut élu député en 1912 et réélu en 1914.
En janvier 1920, il était sénateur.
Déjà secrétaire de la Chambre des Députés et membre de la Commission du Budget, M. Painlevé l’appela au sous-secrétariat du ministère de l’Intérieur. Son passage y fut trop bref pour qu’il pût donner sa mesure.
M. Victor Peytral avait été préparé à la vie politique d’abord par l’atmosphère familiale. mais il a aussi élaboré de nombreux projets de loi sur la réforme judiciaire, sur la décentralisation. Son intervention à la Chambre des députés sur l’utilisation des forces hydrauliques fut tout à fait remarquable et, dès ce jour-là, M. Peytral semblait désigné pour les Travaux publics.
A la Haute Assemblée, M. Peytral est un des principaux membres de la Gauche démocratique.
En des discours étudiés, il a parlé sur la
réforme électorale, sur les questions financières et sur le budget de deux ans.
La tâche du ministre des Travaux publics est assez complexe et la question de la réintégration des cheminots demande au jeune ministre autant d’énergie que de doigté pour concilier les intérêts des cheminots et ceux des Compagnies. Nous souhaitons bien sincèrement qu’il résolve ce problème plein de difficultés.
M. RAYMOND POINCARÉ
M. Raymond Poincaré fut ministre pour la première fois en 1893 : il était grand maître de l’Université dans le Cabinet de M. Charles Dupuy.
Je crois que M. Barthou en faisait aussi partie : on les appelait les deux gosses.
Ils ont grandi depuis. M. Barthou parce que quasi-Espagnol ; M. Poincaré quoique originaire de l’Est.
En 1894, il était à la tête des Finances.
Enfin en 1912, il était appelé à la Présidence du Conseil, juste le temps de prendre contact avec le Parlement et d’être candidat à l’Élysée, qu’il disputa avec avantage à M. Jules Pams.
Rentré dans le rang après son septennat,
sa retraite fut courte : il prit presque aussitôt la présidence du Conseil. M. Herriot le remplaça.
Bien qu’éloigné du pouvoir, il se livre quasi dominicalement à des manifestations oratoires : il paraît que ses compatriotes ne peuvent s’en passer.
M. Poincaré offre, avec M. Jules Jemaître — de très littéraire mémoire — une ressemblance étonnante : même stature, mêmes traits, même inclinaison de la tête, même voix, moins dorée peut-être ; même écriture nette et menue.
Éducation sociale très différente. Le sénateur de la Meuse est un républicain — un esprit constitutionnel, un légiste.
Il a compris ses devoirs de Président de la République selon l’observation la plus stricte des lois fondamentales.
Avec ça une prodigieuse faculté de travail et le don de classer les idées sans jamais perdre de vue les situations les plus compliquées.
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parle bien, mais ne choisit pas ses arguments. »
On relève dans ses discours une certaine sécheresse : elle vient de son effort constant pour rester maître de sa pensée.
Cette tension le rend peu communicatif et la clarté, si éblouissante soit-elle, ne réchauffe évidemment pas.
M. Poincaré a toujours fait montre d’un grand courage intellectuel.
Il lui manque l’audace, l’envolée : les scrupules l’étouffent.
On lui a reproché son insensibilité : Non !
Le juriste n’a pas tué l’homme : la loi et la constitution n’ont pas séché son cœur.
Homme d’État remarquable, patriote, il a mis les négociateurs de la paix en garde contre la mauvaise Paix qu’ils ont acceptée.
Mais une fois signée, il s’est fait un devoir de plaider obstinément l’exécution intégrale du traité, comme il eût plaidé un contrat de société ou de mariage.
Il convient de relever cela à l’actif de M. Raymond Poincaré et d’y ajouter sa fais
meuse lettre au roi d’Angleterre en 1914 et son oubli des attaques de Clemenceau en 1917.
En faut-il plus pour expliquer que cet homme ait été longtemps aux yeux de l’opinion le type du républicain national ?
M. LOUIS PUECH
M. Louis Puech est député de Paris.
Il a gardé l’accent de son pays, aussi bien tous les Auvergnats de Paris l’ont toujours considéré comme leur représentant.
Son cabinet d’avocat ne désemplit pas et dès qu’il arrive au Palais-Bourbon, il est assailli par une foule de solliciteurs qu’il traite avec bienveillance.
Quand M. Briand replâtra son ministère en décembre 1910, il confia à M. Puech le portefeuille des Travaux publics, des Postes et des Télégraphes, qu’il conserva jusqu’au 3 mars 1911, date de l’avènement du ministère Monis.
Durant son passage au pouvoir, M. Puech s’agita beaucoup, donna de sa personne et
sut découvrir un collaborateur éminent :
M. Claveille.
M. Puech n’est pas précisément un orateur de premier ordre, mais il a la parole facile, sensée, et il se dégage de l’ensemble de ses exposés un ton de sincérité qui conquiert une assemblée.
Très sympathique, très liant, très bon garçon, M. Louis Puecb est aussi populaire dans les couloirs de la Chambre que dans la colonie auvergnate dont il ne rate aucune manifestation, gardant intact l’amour de la petite patrie auvergnate.
Membre et rapporteur de plusieurs commissions, ses interventions sont marquées au coin du bon sens et sa réputation méritée de brave homme en fait généralement accepter les conclusions.
Depuis longtemps, il a souvent boudé le Parti radical, encouru même les foudres du Comité exécutif, mais il a su garder des sympathies, parce que ses évolutions sont sincères.
M. Puech n’est pas ambitieux : je suis per-
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suadé que s’il était resté fidèle à ses premières amours, radical-socialiste, sans l’être trop, tout en l’étant, il aurait maintes fois détenu le portefeuille qu’on lui avait confié.
Non, l’amour du maroquin n’a pas été la cause des évolutions du député de Paris :
elles ont été dictées par des scrupules de conscience respectables et c’est assez politique, ma foi, de garder un pied dans tous les partis, d’autant qu’il n’a jamais quitté les partis de gauche où la République s’impose comme un dogme inattaquable.
Quand M. Louis Puech sera las de la politique, il ira se reposer dans un coin de son Auvergne chérie et cédera la place à son fils, qui est très intelligent et, déjà, conseiller municipal de Paris.
M. EUGENE RAYNALDY
Lorsque, il y a une trentaine d’années, M. Waldeck-Rousseau plaidait dans une des chambres de la Cour d’Appel de Paris, il remarquait, assis au banc des avocats, un jeune stagiaire qui suivait attentivement la parole du maître. L’illustre avocat l’interrogea un jour, lui fit avouer son admiration et se •plut à lui donner des conseils : ce jeune avocat s’appelait Raynaldy.
Cet Aveyronnais trapu, énergique, est un volontaire. Il doit tout à sa ténacité et à sa valeur, et pour que ses compatriotes l’aient préféré au général de Castelnau, il faut que réellement ils aient eu des raisons sérieuses.
Ils ont préféré au brillant général un homme d’action rompu aux affaires, capable
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de résoudre les problèmes économiques de l’heure présente.
M. Raynaldy était connu par un remarquable rapport sur la spéculation, problème bien complexe et, hélas ! toujours à l’ordre du jour.
Lui aussi s’est posé la redoutable question : Où commence le bénéfice exagéré? Où finit le bénéfice normal ? Et il a mis en lumière le rôle bienfaisant du consommateur qui, recherchant lui-même le meilleur marché, arrivera peut-être, lentement mais sûrement, à faire baisser les prix.
Comme vice-président de la Commission de législation civile et criminelle, il rapporta aussi la question de la réorganisation judiciaire, discutant avec autorité les trois solutions proposées : Juge unique, tribunal départemental ou amélioration du régime actuel, préconisant toujours des solutions pratiques et réalisables.
Il faudrait citer encore son rapport sur les accords du Pacifique, ses propositions sur le régime des pétroles, ses discours sur la pro-
priété commerciale, la liberté individuelle, etc...
Il a hérité de l’illustre maître qu’il aimait la clarté et la probité intellectuelle.
En un mot, M. Eugène Raynaldy est un réalisateur, et il convient de souligner ici — une fois n’est pas coutume en politique — qu’au ministère du Commerce il est bien à
M. PIERRE RAMEIL
Député des Pyrénées-Orientales, Républicain socialiste, M. Pierre Rameil s’est fait inscrire dès le lendemain de son élection au groupe du même nom. Il fournit une grande somme de travail, notamment au point de vue des Beaux-Arts, dont il est annuellement le rapporteur.
M. Pierre Rameil est un jeune. Après quelques essais littéraires et artistiques dans les salons et sur les scènes parisiennes, il trouva tout à coup sa voie dans la politique et se tailla assez \ite dans les milieux parlementaires une place enviée.
Doué d’une grande puissance d’assimilation, volontaire et en même temps très liant et abordable, obligeant, il a su garder la
confiance de ses électeurs qui lui ont fait le 11 mai 1924 un beau succès.
M. Pierre Rameil est un partisan déterminé de la réforme de l’enseignement et nul doute qu’il ne voie de bon œil les tentatives réformistes de M. François Albert.
Ses nombreux rapports sur l’Instruction publique et les Beaux-Arts, au cours desquels il a préconisé le modernisation de notre système d’enseignement, ses exposés régionalistes puisés aux meilleures sources, ses propositions sur la rénovation du théâtre, sont lus avec plaisir non seulement par les initiés, mais dans tous les milieux intellectuels.
Peut-être que M. Pierre Rameil continuera un jour rue de Grenelle l’œuvre entreprise par le grand maître actuel, en tout cas, il aura eu le mérite de lui avoir largement préparé les voies.
Il ne dédaigne pas d’exposer ses idées en des articles bien écrits et bien pensés. Fréquemment, dans le Journal, Comœdia, il expose ses conceptions qui font loi dans le monde artistique et littéraire qu’il conti-
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nue à fréquenter et où il conquiert tout le monde par ses aperçus originaux et la sûreté de son goût.
M. Pierre Rameil possède en outre un vrai tempérament d’homme politique. Ayant un idéal, il s’efforce de le réaliser malgré les criailleries des Béotiens. Se mettant d’ailleurs obligeamment au service de la Démocratie qui peine, il sait adoucir d’un mot et d’un service l’âme en peine.
Les hautes amitiés que M. Pierre Rameil a su conquérir dans les milieux parisiens ne lui seront pas inutiles le jour où il postulera effectivement un portefeuille : les sympathies parlementaires ne lui feront pas défaut et je me plais à pronostiquer bientôt en lui le plus aimable des surintendants des Beaux- Arts.
M. G. REYNALD
M. Georges Reynald est Ariégois et sénateur de l’Ariège.
Licencié ès lettres, licencié en droit, avocat, après avoir collaboré à un grand nombre de journaux de France et de l’étranger, il publia un ouvrage qui nous permet de dire que le jeune député a fait son entrée dans l’arène politique sous les auspices de l’ancien ministre des affaires étrangères, M. Delcassé.
L'Œuvre de M. Delcassé a paru en 1915.
Tour à tour conseiller municipal, maire, conseiller général, député, M. Reynald est sénateur depuis 1912.
Il s’est tout de suite fait une spécialité des questions extérieures et il est rapporteur du budget des Affaires étrangères à la Commission des Finances.
M. G. REYNALD
Son rôle comme délégué à la Société des Nations, pendant trois années consécutives, fut hautement prisé.
Sa participation au rapport sur les traités de Versailles, de Trianon et de Neuilly, sous la direction de M. Léon Bourgeois, fut excellemment appréciée et il faut féliciter sincèrement M. Reynald d’apporter à notre situation extérieure — que tant de profanes sont obligés de traiter — une compétence aussi éclairée.
Les aperçus nouveaux dont le rapporteur de la Haute Assemblée sèmera son rapport peuvent tracer au Gouvernement une ligne de conduite précieuse et l’aideront certainement à hâter les graves solutions qui s’imposent.
M. Georges Reynald est avant tout républicain et patriote : Il sait faire taire ses passions dans les hautes discussions et voilà pourquoi il s’est inscrit — acte symbolique — au Groupe de l’Union républicaine du Luxembourg.
M. RENÉ RENOULT
Né à Paris en 1867, le sénateur du Var a débuté dans la politique comme chef de Cabinet de M. Charles Floquet à la présidence de la Chambre.
Élu député de la Haute-Saône, M. Briand le nomme sous-secrétaire d’État aux Finances.
Un moment Ministre du Travail, il fut appelé par M. Doumergue au Ministère de l’Intérieur et M. Viviani en fit un Ministre des Travaux publics.
Plusieurs fois vice-président de la Chambre des Députés, il fut pendant la guerre président de la Commission de l’Armée et depuis qu’il est au Sénat il préside le groupe radicalsocialiste dont les couleurs viennent de triompher aux élections dernières.
M. RENÉ RENOULT
Carrière rapide et brillante.
Les uns disent que c’est un veinard : les autres, un travailleur. Il est les deux.
Resté jeune d’allure, d’esprit et de cœur, épéiste distingué, une âme d’artiste, épris de justice, de liberté, d’idéal, M. René Renoult s’était assuré au barreau, dès le début de sa carrière, une place enviée : son talent indiscuté, sa fougue, son ardeur étaient réputés et on voyait déjà s’ouvrir devant cet homme un brillant avenir.
L’amitié de Charles Floquet le poussa vers la politique, terrain généralement semé d’embûches, de difficultés, de déceptions : il n’y connut que des succès.
L’amitié de Clemenceau lui avait valu le siège sénatorial du Var. Celle de M. Herriot lui a confié la garde des Sceaux.
Ce ministre de la Justice est d’ailleurs le meilleur homme du monde.
Serviable, d’une urbanité parfaite, il est malgré sa raideur naturelle très abordable.
Il remplit en ce moment les fonctions de vice-président du Conseil et il est souvent
appelé en cette qualité à porter dans le pays la parole gouvernementale.
Le Président du Conseil et surtout le Ministre des Finances ont trouvé récemment en lui un porte-parole éloquent et habile, car M. René Renoult ne parle que de ce qu’il connaît, et ce qu’il sait, il le sait bien.
Les amitiés successives et un peu diverses qu’il a cultivées n’ont nullement tiédi son ardeur radicale et comme aux premiers jours de ses débuts, il tire à gauche sans scrupule.
Ses amis prétendent qu’il peut aspirer plus haut...
M. MARIO ROUSTAN
Le jeune sénateur de l’Hérault a plutôt l'air d’un conscrit que d’un père conscrit :
avec ses cheveux capricieux et sa cravate lavallière nouée négligemment autour de son cou, quand on le rencontre dans le jardin du Luxembourg, il semble plutôt un homme de lettres qu’un législateur.
Comme pas mal de ses camarades, M. Mario Roustan est venu de l’Université. Agrégé de lettres, promotion Herriot, il professa à Saint-Etienne, à Lyon, à Paris.
Inspecteur d Académie, chef du Cabinet du ministre de l’Instruction publique, M. Roustan est arrivé très vite aux premières fonctions de l’Enseignement et il les a remplies avec un éclat particulier.
Sa remarquable étude sur le Philosophe et le XVIII e siècle avait déjà attiré l’attention sur lui.
La politique le tenta.
Elu conseiller général de l’Hérault en 1919, il fut élu sénateur en 1920.
Dès son entrée à la Haute Assemblée, il se montra assidu aux séances des Commissions où se fait le travail utile et intervint souvent à la tribune avec autant de sobriété que d’éloquence.
Membre écouté de la Gauche démocratique, il n’a pas connu les hésitations de ses collègues et il a, en toute circonstance, déployé haut et ferme son drapeau républicain et socialiste.
M. Mario Roustan est déjà un parlementaire averti et il peut aller loin.
Ajoutons qu’il consacre ses heures de loisirs aux questions régionales qui l’intéressent beaucoup, car c’est, ma foi, une utile façon de servir la grande patrie que de s’occuper de la petite.
M. MAURICE SARRAUT
La maladie subite de M. le sénateur Maurice Sarraut a mis en vedette un des hommes politiques les plus sympathiques.
Issu d’une famille républicaine que Carcassonne connaît bien, le jeune Maurice Sarraut, après de solides études juridiques, entra dans la presse comme rédacteur parlementaire à la Dépêche de Toulouse qu’il dirige aujourd’hui.
Sous le patronage de Camille Pelletan, le jeune reporter débuta au Palais-Bourbon où il devint vite un informateur de premier ordre. La Dépêche lui confia la direction de ses services parisiens.
Confrère aimable, accueillant, simple et bon, nul n’est sorti de son cabinet sans un bon conseil et un appui.
Mêlé par tempérament et par profession à toutes les luttes politiques, il a su garder dans l’ardeur de la bataille une courtoisie et un ton chevaleresque qui lui valurent même les sympathies de ses adversaires.
S’intéressant à toutes les manifestations de la presse, membre d’honneur de toutes les associations confraternelles, il jouit à juste titre au consortium des grands régionaux d’une autorité indiscutable.
Après avoir refusé un mandat que ses amis de l’Aude lui ont sept fois offert, Maurice Sarraut accepta un siège à la Haute Assemblée.
Ses interventions y furent particulièrement remarquées. Son éloquence sobre et chaude fit vite impression sur ses collègues, autant que ses rapports qui révélèrent un esprit érudit et positif.
Le Gouvernement de M. Herriot l’appela à la Conférence de Genève. En l’adjoignant aux Léon Bourgeois, aux Briand, aux Boncour, le Président du Conseil a prouvé qu’il se connaissait en hommes.
M. MAURICE SARRAUT
La presse entière vient de souligner les services nombreux que Maurice Sarraut avait rendus dans les Commissions de la Société des Nations.
La question sociale et humanitaire avait trouvé dans le sénateur de l’Aude un rapporteur éclairé, résolvant dans le sens de la justice les problèmes les plus ardus.
Aux unanimes regrets qui se sont manifestés de voir sa tâche interrompue, nous nous faisons un devoir de joindre les nôtres, en exprimant l’espoir de voir bientôt le brillant sénateur reprendre sa place à la tête du grand organe de la démocratie française et dans les conseils du Gouvernement, dont il est l’un des plus autorisés conseillers.
M. ANDRE TARDIEU
Normalien, premier secrétaire d’ambassade honoraire, successeur de M. de Pressensé à la rédaction du bulletin de politique étrangère du Temps, député en 1914, capitaine de chasseurs pendant la guerre, commissaire Général aux Etats-Unis, plénipotentiaire de la République française à la Conférence de la Paix, M. Tardieu, après avoir été ministre, aspire à le redevenir.
M. Tardieu a du tempérament et de l’appétit. Évidemment, ce sont des qualités.
Il a marché dans la vie en quatrième vitesse, et cela, grâce à deux vieillards qui tour à tour l’ont pris en amitié. Ces deux vieillards ont fait sa fortune. Il sut plaire à Adrien Hébrard, dont il savait écouter les histoires spirituelles. 11 sut gagner Georges
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Clemenceau, essuyant quelquefois ses rebuffades, échangeant avec lui de bons mots qui n’étaient pas toujours mauvais.
« M. Tardieu sera Président du Conseil, disait naguère un député en vue, parce que c’est le seul qui ait la volonté de l’être. »
Ce fut aussi le désir de Clemenceau.
Les faits ont déçu leurs desseins. Ils sont allés à droite, le pays est allé à gauche.
M. Tardieu aurait pu être ministre de M. Poincaré, mais il trouvait celui-ci trop timide en politique étrangère et trop faible en politique intérieure.
Il vient de jouer son va-tout en Seine-et- Oise avec brio. Il a abandonné momentanément la politique et jusqu’à son siège de conseiller général.
Que voulez-vous ? L’élection se fit sur le traité de Versailles, dont il a d’ailleurs hautement revendiqué la paternité et dont ses successeurs ont bien du mal à réparer les fissures.
M. Tardieu est une valeur parlementaire qui aurait bien fait dans l’opposition.
Laborieux, renseigné, il sait parler, il sait écrire.
Il a signé des articles remarquables.
La retraite qu’il vient de s’imposer n’est pas faite pour lui nuire, et quand M. Tardieu fera sa rentrée dans l’arène politique, il y rapportera la même fougue, tempérée par l’expérience et la réflexion.
Il retrouvera à ce moment, sans les chercher, un siège et un portefeuille.
M. ALBERT THOMAS
Le Directeur du Bureau international du Travail n’est pas le premier venu. D’origine modeste, il conquit, grâce à une bourse officielle, ses grades universitaires, fut reçu à l’Ecole normale supérieure ; fut député de la Seine et du Tarn et sous-secrétaire d’Etat aux armements pendant la guerre.
Jaurès disait un jour dans les couloirs du Palais-Bourbon : « C’est notre Millerand. »
Il fut longtemps l’espoir du parti. Il en était alors le théoricien.
Ecrivain réputé, il retraça dans l'Information l’histoire socialiste en une série d’articles qui furent remarqués.
Longtemps avant qu’il fût appelé au Gouvernement par M. Millerand — mais oui.
par Monsieur Millerand, vous avez bien lu — on pressentait qu’il accomplirait une carrière ministérielle.
Il était de cette espèce de socialistes qui doivent naturellement arriver au pouvoir :
MM. Millerand, Briand, Viviani, lui avaient donné l’exemple et montré le chemin ; militant plus discipliné, il demanda et obtint l’autorisation de son parti.
Nommé sous-lieutenant au début de la guerre, ce n’est pas dans une gare régula,trice qu’il pouvait donner sa mesure.
Sous-secrétaire d’État, il se rendit compte rapidement de l’insuffisance de nos arsenaux, de la nécessité de la fabrication à outrance et du retour à l’usine des ouvriers.
Il accomplit pendant plusieurs mois un important labeur. Il s’attacha M. Claveille, il s’attacha surtout M. Loucheur, un industriel aux vastes idées, aux grandes initiatives, d’activité dévorante autant que réfléchie.
Sous-secrétaire d’Ëtat, ministre, ambassadeur en Russie, Albert Thomas réussit dans
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toutes ses missions et peu s’en fallut qu il ne devînt Président du Conseil.
Les minoritaires de son parti, devenus majoritaires, lui ont reproché... d’abord d’avoir été ministre, ou peut-être de ne plus l’être, d’être resté intransigeant sur la question d’Alsace-Lorraine, d’avoir négligé les ouvertures de paix faites par l’Autriche, enfin de s’être rallié à la fraction des Quarante.
En tout cas, il avait prévu le mouvement révolutionnaire russe et on eut tort de ne pas écouter ses conseils.
M. Albert Thomas préside aujourd’hui avec une autorité grandissante le Bureau International du Travail. Nous le verrons certainement un jour à la tête du Gouvernement de la France.
M. ROBERT THOUMYRE
M. Robert Thoumyre est député de la Seine-Inférieure depuis 1919.
Quoique jeune, il fut dès son entrée au Parlement marqué pour le pouvoir et il devint successivement sous-secrétaire d’Etat au Commerce dans les cabinets Millerand et Leygues de 1920 à 1921.
Membre de Commissions importantes, les Douanes, les Pensions, l’Assurance et la Prévoyance sociales, il a fait de nombreux rapports en même temps qu’il remplissait des missions délicates, en Finlande et en Yougoslavie notamment. Son rapport sur le projet visant la construction d’immeubles à usage exclusif d’habitation et à loyers moyens fut très apprécié.
M. ROBERT THOUMYRE
Il a déposé lui-même de nombreux projets visant surtout l’office National et les Retraites des Combattants.
M. Robert Thoumyre n’a pas oublié ses camarades de tranchée : sous-lieutenant au front, le 7 novembre 1914, il était déjà nommé capitaine et chevalier de la Légion d’honneur. Le 11 novembre, il était amputé du bras droit et cité à l’Ordre de l’Armée. Il fut ensuite affecté jusqu’à la démobilisation dans les divers services du Ministère des Travaux publics.
A Dieppe, où il est né, M. Thoumyre est populaire ; il préside la Société d’Horticulture, la Société des Jardins ouvriers et les Normands de Paris. Docteur en droit, industriel de marque, il révèle dans tous ses actes un esprit positif qui lui donne une grande autorité dans le monde du commerce et de l’industrie.
Au Palais-Bourbon, où il vient de rentrer, M. Thoumyre est inscrit à la gauche républicaine démocratique et fait même partie de son comité directeur. Son activité aura de
M. LOUIS TISSIER
M. Louis Tissier, sénateur de Vaucluse, a longtemps siégé au Palais-Bourbon avant d’entrer au Luxembourg.
Plus longtemps encore, il a fréquenté les milieux politiques en qualité de secrétaire et d’ami de M. Camille Pelletan.
On a attribué à M. Tissier une grosse influence sur son maître : le fait est que M. Tissier fut toute sa vie attaché au député des Bouches-du-Rhône. 11 était lié à lui comme l’ombre au corps ; il n’eut pendant trente ans qu’un foyer, c’était la maison Pelletan, où Tissier... régnait et gouvernait, travaillant avec le maître, attaché à ses pas, collaborant avec lui à toutes les heures, partageant ses repas et si, pour des motifs de
service, ils se trouvaient séparés momentanément, ils se retrouvaient fatalement à l’heure de l’absinthe.
Aussi lorsque M. Combes appela M. Camille Pelletan rue Royale, il fallait voir l’effarement dans l’amirauté. A la rigueur ils auraient subi un ministre civil, mais un chef de cabinet civil qui arrivait précédé d’une réputation d’audace et presque d’antimilitarisme ! Il y eut un moment d’affolement.
L’amiral Bienaimé n’en revenait pas. On prêtait même au chef du Cabinet des mots cinglants.
Quelqu’un parlait d’un vice-amiral. « Oh !
celui-là, interrompit M. Tissier, je lui ferai porter ma valise ! »
Durant tout le temps du séjour de M. Pelletan rue Royale, M. Tissier garda son influence jusqu’au jour où le maître crut bon de reconvoler en justes noces avec une institutrice charmante qui disputa avantageusement, paraît-il, l’influence de son collaborateur.
Les deux amis continuèrent tout de même à se voir, à collaborer et à tenir tête aux adver-
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saires si nombreux du ministre de la Marine.
A la chute du Cabinet Combes, M. Tissier se présenta comme député en Vaucluse, son département d’origine, et il fut élu.
Très simple, très intelligent, docteur ès sciences, travailleur, accueillant... et bon, M. Tissier a su garder la sympathie et la confiance de ses électeurs.
Les violences du député de Vaucluse étaient plutôt verbales : elles se traduisaient souvent par un projet de loi marqué au coin du bon sens et qu’il défendait en tout cas avec éloquence et sincérité.
A la Haute Assemblée, il fait partie des Commissions importantes et ses avis sont loin d’être négligés par ses collègues.
Ajoutons que M. Tissier a longtemps appartenu à la presse parlementaire et il a gardé auprès de tous ses confrères de sérieuses sympathies.
M. TRÉMOULIERE
M. Pierre Trémoulière est député du Cantal.
Il est commerçant. Conseiller municipal et maire depuis 1900, il s’est longtemps contenté d’administrer consciencieusement sa commune, vulgarisant de temps à autre en des articles très bien écrits les questions commerciales. La Nouvelle Revue en a donné plusieurs : ils attirèrent à diverses reprises l’attention du Gouvernement qui le chargea pendant la guerre de missions consistant à procurer à la France les semences dont elle avait besoin.
M. Trémoulière aboutit là où d’autres avaient échoué.
Les sympathies de ses administrés et des admirateurs de ses écrits se traduisirent le
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11 mai 1924. M. Pierre Trémoulière fut élu député dans son département à la majorité absolue, sur la liste du Cartel des Gauches.
Il s’inscrivit au Groupe radical-socialiste, dont il est un des membres les plus assidus, et il est membre de la Commission d’Agriculture.
Le député du Cantal est un modeste, mais son expérience des choses agricoles en fait une recrue excellente.
Ajoutons qu’il représente une des marques les plus appréciées de vin de champagne, qu’il ne dédaigne pas d’aller déguster quelquefois, en compagnie de bons camarades, à la Maison des Journalistes.
M. ALEXANDRE VARENNE
Alexandre Varenne est né à Clermont- Ferrand, le 3 octobre 1870. Docteur en droit, il se fit inscrire à la Cour d’Appel et fréquenta pendant plusieurs années le Palais et la Salle des Pas-Perdus du Palais-Bourbon. Comme journaliste, il suivait attentivement les débats parlementaires et par tempérament hachait quelquefois d’interruptions lancées du haut des tribunes de la Presse les discours des adversaires du socialisme.
Car M. Varenne était avant tout un militant socialiste et sa voix sonore, touchante et passionnée était bien connue dans les réunions du Parti.
Il fait encore autorité dans les congrès et ses collaborations à la Volonté, à la Politique, à la
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Lanterne, à l’Humanité, l’ont classé dans la presse avancée.
Élu pour la première fois député du Puyde-Dôme en 1896, il fut réélu en 1914 et en 1924. M. Varenne dirige en outre La Montagne, journal socialiste de son département.
M. Varenne s’est fait vite une réputation au Palais-Bourbon, par des interventions habiles autant qu’éloquentes.
Mais ce qui le mit surtout en vue, c’est sa fougueuse campagne en faveur de la R. P., où entouré de Jaurès, son maître préféré, et de Charles Benoist, il conférencia longtemps en faveur de cette réforme.
Rapporteur de la Commission du Suffrage universel, il se distingua par une série de discours bien ordonnés qui lui procurèrent des succès oratoires et souvent des votes conformes à ses vues.
Sa déjà vieille expérience des hommes et des choses parlementaires l’ont souvent désigné à l’attention du Gouvernement.
Il y a quatre ans, il faillit être Ministre de l’Instruction publique et, ma foi, l’ex-rap-
porteur si remarqué du budget de ce ministère, n’aurait pas fait mauvaise figure rue de Grenelle.
Plus récemment, son nom fut mis en avant pour la Présidence de la Chambre.
Il n’en est aujourd’hui que le premier Vice-Président et tous les habitués du Palais- Bourbon s’accordent à lui reconnaître le tact et la fermeté nécessaires pour ces hautes fonctions.
La carrière de ce jeune homme politique commence.
Le temps ne semble pas éloigné où M. Alexandre Varenne occupera dans l’État une fonction importante et tous ceux qui le connaissent et l’apprécient sont unanimes à pronostiquer qu’il est de taille à la remplir.
M. MAURICE VIOLETTE
M. Maurice Violette est docteur en droit, avocat, maire de Dreux et député d’Eure-et- Loir. Il a été Vice-Président de la Chambre et Ministre du Ravitaillement en 1917. Il est inscrit au Groupe Républicain socialiste et il en est le secrétaire général. Au Congrès de son parti, le 9 novembre dernier, il en exposa brillamment la doctrine.
Il y affirma les rapports amicaux et l’alliance avec toutes les forces de gauche et son étroite collaboration avec le cabinet Herriot. Il y définit ainsi la position du Parti : « Une moyenne géométrique entre les méthodes un peu empiriques du Parti radical en matière sociale et l’activité hâtive du Parti socialiste, »
Il se prononça pour la socialisation des moyens de production et d’échange et pour le scrutin d’arrondissement, ses vues en matière économique cadrant d’ailleurs avec celles du Gouvernement.
Les interventions à la Chambre des députés de M. Maurice Violette ont été nombreuses et quelquefois retentissantes. Son rapport sur la N’Gokosangha est historique ; il rapporta d’ailleurs pendant cinq ans le budget des Colonies, sans compter ses travaux à la Commission de Législation civile où il s’occupa de la recherche de la paternité, des enfants adultérins, du salaire de la femme mariée. Pendant la guerre, il rapporta, au nom de la Commission de l’Armée, la question des fabrications d’artillerie. Il est pour cette législature rapporteur général de la Commission du Budget, et il aura encore à intervenir en cette qualité dès que la loi d’amnistie sera revenue du Sénat.
Actif, intelligent, travailleur, remuant, M. Maurice Violette est un homme documenté qui a souvent impressionné la Chambre
M. RENE VIVIANI
On ne parle pas de M. René Viviam. Son état de santé laisse à désirer. C’est pourtant une étoile de première grandeur dans le ciel de la Troisième République, qu’il a failli présider. C’est en tout cas un rêve que la fatalité a détruit mais qu’il a longtemps caressé.
Il y a cinquante ans, lorsque les commerçants du quartier Saint-Victor allèrent le chercher au café du Faisan Doré, où il faisait sa partie de dominos, René Viviani n’était qu’un petit avocat famélique. On a dit que M. Viviani était un idéaliste mal embouché.
Il est certain que l’orateur harmonieux est souvent dans la conversation d’une grossièreté qui déconcerte.
En 1914, dînant à côté du baron Freederik, maréchal de la Cour de Russie, il fit à ses décla-
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rations sucrées des réponses assez vives, ce qui faisait dire au maréchal, quand on prétendait que les hommes d’Ëtat de la République étaient plats : « Pardon ! je connais M. Viviani, il est très énergique. »
Déjeunant un jour à Washington à gauche d’une princesse qui n’avait de soins que pour M. Aristide Briand, son voisin de droite, il jeta brusquement sa serviette sur la table en déclarant qu’il n’avait pas l'habitude de déjeuner à l’office.
M. Viviani avait pourtant le cœur tendre, et la guerre lui a arraché des accents de sincérité émouvants.
Le grand discours qu’il prononça sur les responsabilités de la guerre, dégageant M. Poincaré d’une absurde accusation, fit grande impression sur l’assemblée. On afficha son discours. On affichait d’ailleurs tous les discours de l’éloquent tribun ; il a toujours eu le monopole de l’affichage.
Au Sénat, il voulut un jour éteindre les étoiles. Cette boutade lui a été souvent reprochée ; il la fit vite oublier d’ailleurs pendant
la guerre et nul ne fut plus que lui « Union Sacrée ».
Ténor du Parlement, sa carrière aurait été banale s’il n’avait été mêlé aux tragiques événements de 1914.
Ce socialiste s’était de plus en plus assagi depuis son élection dans la Creuse.
En 1914, il comprit la situation, il comprit l’inévitable et fit de louables efforts pour conjurer la tragédie.
Aujourd’hui, dans une retraite dorée, M. René Viviani a l’air de se désintéresser des mouvements politiques. Il aurait pu être Président du Conseil ; il préféra trouver à la Société des Nations un refuge à sa lassitude.
M. Viviani est un désabusé, comme tant d’autres qui ont éprouvé toutes les joies et toutes les déceptions du pouvoir. Il ne croit plus à grand’chose. Il a foi pourtant en son talent.
Il finira peut-être sous les ombrages du Luxembourg qu’il présidera avec une grande maîtrise, et il y rallumera les étoiles qu’il avait éteintes un peu cavalièrement.
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